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Introduction 

 

Depuis le 26 janvier 2016, chaque établissement public de santé doit appartenir à un GHT 

conformément à la loi de modernisation de la santé [1]. Dans chaque GHT est rédigé un Projet 

Médical Partagé qui vise à atteindre l’égalité d’accès aux soins pour les patients. Cette loi nous a 

engagé sur la voie d’importants changements dans notre système de santé au niveau national, 

régional et local. Les mutualisations obligatoires prévues dans le cadre du GHT, comme celle de 

la formation des professionnels de santé médicaux et paramédicaux au niveau des CHU, vont dans 

le sens d’une harmonisation de nos pratiques dans un GHT. Cette formation harmonisée sera utile 

à plusieurs niveaux : consensus sur l’achat, et en particulier ceux des dispositifs médicaux et 

harmonisation de nos besoins sur le GHT. Les dispositifs médicaux sont des produits de santé 

techniques et hétérogènes et leur utilisation nécessite une formation approfondie. Une formation 

semblable des professionnels de santé sur un GHT sera donc en faveur d’une meilleure 

coordination de l’achat des dispositifs médicaux entre les établissements de santé composant le 

groupement.  

Les dispositifs médicaux sont des produits de plus en plus couteux et innovants. Ils permettent des 

interventions mini-invasives et participent donc à l’évolution vers une chirurgie de plus en plus 

ambulatoire. Ils représentent une part de budget non négligeable d’un établissement de santé. Une 

politique d’achat efficiente est donc nécessaire. Les groupements d’achats nationaux et régionaux 

ou appelés aussi opérateurs économiques de mutualisation sont un atout pour enclencher de 

nouveaux leviers de performance achat et ainsi contribuer à la bonne santé financière des 

établissements publics de santé. 

Ainsi, nous allons d’abord nous intéresser aux fondements d’un GHT, sa politique globale et les 

mutualisations imposées par celui-ci et notamment celle concernant l’achat. Nous ferons ensuite 

un point sur les évolutions engendrées et à venir sur les filières du GHT Alliance de Gironde, et 

particulièrement sur la filière pharmacie et sur l’organisation de la filière achat. Puis nous 

exposerons les grandes lignes du projet SI Achat, projet essentiel de la filière achat nous permettant 

un meilleur partage de données importantes pour l’achat des dispositifs médicaux dans notre GHT. 
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Présentation du concept de GHT 

I.1. Groupements Hospitaliers Territoires : Généralités 

I.1.1. Historique 
 
Avant la création des Groupements Hospitaliers Territoires (GHT) prévue par la loi du 26 janvier 

2016 de modernisation de notre système de santé (biblio), les établissements publics de santé 

pouvaient faire partie d’une Communauté Hospitalière de Territoire (CHT). La notion des CHT 

était prévue dans la loi Hôpital, Patient, Santé, Territoire (HPST) en 2009. Son objectif était de 

favoriser les complémentarités entre les établissements publics de santé afin de dépasser les 

cloisonnements et de développer une stratégie de groupe sur un territoire régional. Les fondements 

des CHT et des GHT sont donc assez similaires. Les GHT ayant remplacé les CHT, nous allons 

nous intéresser aux différences entre ces deux types de regroupements [2]. 

 

Tout d’abord, les établissements publics de santé ont maintenant l’obligation et non la faculté 

d’adhérer à un GHT, sauf dans certains cas où une dérogation peut être accordée par l’Agence 

Régionale de Santé (ARS). Nous comptons 135 GHT en France rassemblant plus de 850 

établissements de santé. Les membres constituant un GHT sont choisis par le directeur général de 

l’ARS du territoire régional concerné. 

 

Les membres d’une CHT pouvaient conclure une convention afin de mettre en œuvre une stratégie 

commune et de gérer en commun certaines fonctions et activités grâce à des délégations ou des 

transferts de compétences. Il est maintenant obligatoire d’élaborer un projet médical commun par 

GHT. L’ambition de rationaliser les modes de gestion des membres est clairement établie. 

 

Comme dans les CHT, un établissement public de santé peut n’appartenir qu’à un seul GHT. Les 

établissements publics sociaux et médico-sociaux peuvent être maintenant adhérents à un GHT et 

ne sont plus seulement autorisés à participer aux actions du groupement. 

 

L’établissement « siège » d’une CHT équivaut maintenant à l’établissement « support » d’un GHT. 

Les modalités de désignation de l’établissement « siège » étaient clairement définies, ce n’est pas 

le cas pour l’établissement « support ». En revanche, les missions attribuées à l’établissement 

« support » pour le compte des autres établissements sont maintenant précisées. Nous les 

détaillerons plus loin.  
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Enfin, les deux autres différences majeures entre CHT et GHT concernent les dispositions 

financières et la qualité. L’établissement de comptes combinés entre membres d’un GHT n’est plus 

prévu par la loi et leur procédure de certification est faite conjointement. 

I.1.2. Fondements 

I.1.2.1 Projet médical partagé et projet de soins partagé 
 

Le groupement hospitalier territoire (GHT) a pour objet de permettre à l’établissement support et 

aux établissements parties de mettre en œuvre une stratégie territoriale de prise en charge commune 

et graduée du patient, dans le but d’assurer une égalité d’accès à des soins sécurisés et de qualité. 

Pour répondre à cet objectif, un projet médical partagé (PMP) et un projet de soins partagé (PSP) 

doivent être élaborés entre les établissements parties. Ils sont conçus pour garantir un accès à une 

offre de proximité, de référence et de recours. 

Dans chaque groupement, les établissements parties (établissements publics de santé et, le cas 

échéant, établissements ou services médico-sociaux publics) élaborent un PMP. 

D’autres acteurs, sans être établissements parties au GHT, peuvent également, selon des modalités 

spécifiques, être : 

- Associés à l’élaboration du projet médical, en particulier les établissements assurant une 

activité d’hospitalisation à domicile (HAD), les hôpitaux des armées ou encore les 

établissements publics de santé autorisés en psychiatrie 

- Partenaires du GHT et, à ce titre, prévoir l’articulation de leur projet médical avec le PMP 

du GHT. Cela concerne essentiellement les établissements privés. 

 

Un PSP s’inscrivant dans une stratégie globale de prise en charge est également élaboré. Il constitue 

une déclinaison du PMP. 
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● Le projet médical partagé 

 

Le PMP des établissements présente les orientations stratégiques des établissements de santé au 

sein d’un GHT. 

Il comprend notamment : 

- Les objectifs médicaux 

- Les objectifs en matière d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins  

- L’organisation par filière d’une offre de soins graduée 

- Les principes d’organisation des activités, au sein de chacune des filières, avec leur 

déclinaison par établissement, et, le cas échéant, leur réalisation par télémédecine 

(permanence des soins, consultations, activité ambulatoire, hospitalisation, HAD …) 

- Les projets de biologie médicale, d’imagerie médicale et de pharmacie 

- Les conditions de mise en œuvre de l’association du centre hospitalier et universitaire 

portant sur les missions mentionnées au paragraphe IV de l’article L. 6132-31 [3] 

- Les principes d’organisation territoriale des équipes médicales communes 

- Les modalités de suivi de sa mise en œuvre et de son évaluation 

 

Il est transmis à l’agence régionale de santé (ARS) située dans le ressort de l’établissement support 

avant la conclusion de la convention constitutive de GHT auquel il sera intégré. S’il n’est pas 

présent, la convention ne peut être conclue. 

Le PMP est élaboré pour une période maximale de cinq ans. En dehors de cette révision 

quinquennale, ce document n’est pas figé dans son contenu. Il est, de par sa finalité, évolutif. Il a 

donc vocation à être revu à échéances régulières. 

Celui-ci sera évalué par : 

- Le président du collège médical ou de la commission médicale de groupement qui 

coordonne la stratégie médicale et assure le suivi de sa mise en œuvre. 

-  Le comité territorial des élus locaux qui évalue et contrôle, de manière globale, les actions 

mises en œuvre par le groupement pour garantir l’égalité d’accès à des soins sécurisés et de 

 
1 Code de la santé publique - Article L6132-3 
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qualité sur l’ensemble du territoire du groupement. Cette évaluation peut conduire à 

identifier des actions complémentaires à faire figurer dans le projet médical partagé. 

 

• Le projet de soins partagé 

 

Le PSP ne peut être conçu que sur la base des orientations stratégiques et de l’identification des 

filières de prises en charge du PMP du GHT. Il s’agit de la traduction, sur le plan soignant, des 

orientations retenues dans le projet médical. Il doit s’inscrire dans le cadre d’une stratégie globale 

de prise en charge. 

Le PSP, déclinaison paramédicale du PMP, obéit aux mêmes principes concernant sa durée, les 

modalités de sa mise en œuvre et son évaluation. 

Chronologiquement, le PMP du GHT doit présenter des objectifs médicaux dès la publication 

officielle du décret officialisant les GHT (1er juillet 2016). Au 1er janvier 2017, il doit intégrer une 

organisation par filière d’une offre de soins graduée. Enfin, au 1er juillet 2017, le projet médical 

partagé du GHT doit être conforme aux dispositions de l’article R. 6132-3 du code de la santé 

publique et le projet de soins doit être élaboré (Figure 1). 

 

Figure 1. Calendrier PMP et PSP 

 
Un état d’avancement de ces projets pour le GHT Alliance de Gironde sera présenté ultérieurement. 
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I.1.2.2 Pilotage du GHT 

 
Divers dispositifs sont prévus dans les textes pour piloter le GHT : 

- La désignation d’un établissement support  

- La création d’instances de gouvernance  

- La mise en place d’une conférence territoriale de dialogue social 
 

● Désignation d’un établissement support 

 
L’établissement support dispose d’un statut particulier par rapport aux autres établissements du 

GHT. Il est chargé d’assurer certaines fonctions et activités pour le compte des autres 

établissements parties au groupement comme la fonction achat ou le Système d’Information 

Hospitalier (SIH). 

● Création d’instances de gouvernance 

Elles sont au nombre de cinq : 

- Le comité stratégique : présidé par le directeur de l’établissement support, il est chargé de 

se prononcer sur la mise en œuvre de la convention, du PMP ainsi que sur la gestion et la 

conduite de la mutualisation des fonctions. Il comprend notamment les directeurs 

d’établissement, les présidents des commissions médicales d’établissement (CME) et les 

présidents des commissions des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques 

(CSIRMT) de l’ensemble des établissements parties au groupement. Le président du collège 

médical de groupement ou de la commission médicale de groupement, le médecin 

responsable du département de l’information médicale de territoire. 

- Le collège médical ou la commission médicale de groupement : les CME des 

établissements parties et de l’établissement support au groupement doivent se positionner 

concernant l’instance médicale commune qui est constituée au niveau du GHT. Est créé 

soit un collège médical, soit une commission médicale de groupement qui sera constitué de 

présidents et de représentants désignés par les établissements parties au groupement. Cette 

instance dispose de compétences propres (a minima, elle donne un avis sur le PMP et est 

informée du bilan de sa mise en œuvre). Elle dispose aussi de compétences déléguées par 

les CME des établissements parties. Ces délégations ont vocation à permettre d’assurer une 

meilleure articulation entre les instances des établissements parties (CME notamment) et le 
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GHT. Le président et vice-président sont élus parmi les praticiens titulaires membres de 

cette instance. 

- La commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques (CSIRMT) 

de groupement : le président est un coordonnateur général des soins désigné par le 

directeur de l’établissement support. La CSIRMT est composée des présidents, de 

représentants des commissions de CSIRMT des établissements de santé parties et de 

représentants de professionnels paramédicaux des établissements ou services médico-

sociaux parties au groupement. Les avis émis par la CSIRMT de groupement sont transmis 

aux membres du comité stratégique du groupement et à chacune des CSIRMT des 

établissements parties au GHT. 

- Le comité des usagers ou la commission des usagers du groupement : il est présidé par 

le directeur de l’établissement support. Les commissions des usagers des établissements 

parties délèguent, par délibération, tout ou partie de leurs compétences à la commission des 

usagers du groupement, afin d’assurer une meilleure articulation entre les instances des 

établissements parties et le GHT. Ses avis sont transmis aux membres du comité stratégique 

du groupement et à chacune des commissions des usagers des établissements parties au 

GHT. 

- Le comité territorial des élus : il est chargé d’évaluer et de contrôler les actions mises en 

œuvre par le groupement pour garantir l’égalité d’accès à des soins sécurisés et de qualité 

sur l’ensemble du territoire du groupement. À ce titre, ce comité peut émettre des 

propositions et est informé des suites qui leur sont données. Il émet un avis sur la 

désignation de l’établissement support du groupement par le directeur général de l’ARS en 

cas de désaccord entre les délibérations des conseils de surveillance. 

● La mise en place d’une conférence territoriale de dialogue social 

Elle comprend le président du comité stratégique, un représentant de chaque organisation syndicale 

représentée dans au moins un CTE d’un établissement partie au groupement, des représentants des 

organisations représentées dans plusieurs CTE des établissements parties au groupement, et avec 

voix consultative, le président du collège médical ou de la CME, le président de la CSIRMT et 

d’autres membres du comité stratégique désignés par son président. 

Elle est informée des projets de mutualisation, concernant notamment la gestion prévisionnelle des 

emplois et des compétences, les conditions de travail et la politique de formation au sein du GHT. 
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I.1.2.3 Rôle du CHU 

 
Tous les établissements de santé s’associent à un CHU en ce qui concerne certaines activités [4] : 

● La formation initiale des professionnels médicaux 
L’université est responsable de l’agrément des terrains de stage, dont la répartition doit obéir à la 

fois aux exigences pédagogiques, primordiales, et à la nécessité de mailler le territoire couvert par 

le GHT en futurs professionnels. 

● La recherche [5]2 
Elle nécessite des ressources habituellement présentes au CHU (biostatistique, méthodologie, 

économie de la santé…) ou dans les structures voisines (DRCI, INSERM…). Le GHT est 

l’occasion pour le CHU de partager ces compétences avec les établissements qui ne les détiennent 

pas mais aussi d’offrir des capacités supplémentaires en matière d’investigation et de recrutement 

pour les essais cliniques. Le CHU dispose aussi des équipements les plus innovants et peut donc 

aussi les mettre à la disposition des établissements parties. Ce peut être le cas dans le cadre d’essais 

cliniques comme OXYNAT. Il s’agit d’un essai clinique mis en place à l’échelle de la Nouvelle 

Aquitaine, incluant le GHT Alliance de Gironde, où l’achat et l’approvisionnement d’un dispositif 

médical innovant, ici un capteur d’oxymétrie néonatal, est coordonné par le CHU de Bordeaux. 

● La gestion de la démographie médicale 

L’association à un CHU permet de mettre en adéquation les besoins médicaux et les ressources 

médicales. Elle vise aussi à faciliter la mise en place de postes partagés et le recrutement de 

praticiens. 

● L’organisation de la gradation des soins, notamment de référence et de recours 
Elle qualifie une compétence et une expertise dont la visibilité, la notoriété et la nécessité dépassent 

largement le cadre local, voire régional. Elle est assurée en général par les CHU. 

Le recours devrait être équitablement réparti sur le territoire national et constituer le cœur de métier 

d’un CHU ou d’un CH d’importance, dans le cadre d’une offre de soins graduée, déclinée par 

discipline médicale. 

 

 
2 Code de la santé publique - Article L6142-1 
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I.1.3. Les mutualisations au sein d’un GHT 

I.1.3.1 Périmètre des activités et fonctions mutualisées 

 

Nous pouvons distinguer trois catégories : les fonctions dévolues à l’établissement support, les 

fonctions organisées en commun et les mutualisations facultatives au sein du GHT. Tous ces points 

sont déterminés par la convention constitutive du GHT. 

● Les fonctions dévolues à l’établissement support : 

- Stratégie, optimisation et gestion commune d’un Système d’Information Hospitalier (SIH) 

- Gestion d’un Département d’Information Médicale (DIM) 

- Achat 

- Coordination des instituts et des écoles de formation paramédicale du groupement et des 

plans de formation continue et de développement professionnel continu (DPC) des 

personnels des établissements parties au groupement 

● Les fonctions organisées en communs : 

- Activité d’imagerie diagnostique et interventionnelle 

- Biologie médicale 

● Les mutualisations facultatives au sein d’un GHT 

- Mise en place d’équipes médicales communes et de pôles interétablissements 

- Activités administratives, logistiques, techniques et médico-techniques 

 

La mutualisation des fonctions est décidée par les instances du groupement (comité stratégique, 

commission ou collège médical de groupement et la conférence territoriale de dialogue social). 
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I.1.3.2 La mutualisation de la fonction achat et rôle de l’établissement support 

 

La fonction achat est assurée par l’établissement support conformément à l’article L.6132-3-I-3° 

du code de la santé publique3 [6]. 

Selon l’article R. 6132-16 du code de la santé publique4 [7], la fonction achat comporte les missions 

suivantes : 

- Élaboration de la politique et des stratégies d’achat de l’ensemble des domaines d’achat en 

exploitation et en investissement 

- Planification et passation des marchés 

- Contrôle de la gestion des achats 

- Activités d’approvisionnement, à l’exception de l’approvisionnement des produits 

pharmaceutiques (médicaments, médicaments expérimentaux, dispositifs médicaux 

stériles…). En pratique, les établissements parties gèrent encore eux-mêmes leur 

approvisionnement au sein du GHT Alliance de Gironde même si des activités 

d’approvisionnement communes sont en cours de développement. Nous en parlerons dans 

la discussion.  

Un plan d’action des achats du GHT doit être élaboré pour le compte des établissements parties au 

groupement. Les établissements pour lesquels l’adhésion au GHT est facultative comme les 

établissements médico-sociaux peuvent aussi avoir intérêt à mutualiser leurs achats avec un 

établissement de plus grande envergure. En effet, ils ont les mêmes contraintes juridiques en 

matière d’achat public et leurs besoins sont assez proches dans certains domaines (logiciel 

informatique, alimentaire, dispositifs médicaux…). 

Cette mutualisation de la fonction achat vise : 

- Une harmonisation des équipements et des services au profit du projet médical 

- Une couverture de tous les domaines d’achat d’exploitation et d’investissement 

- Une mutualisation de la politique d’achat au niveau de l’établissement support incluant 

notamment les stratégies de recours aux opérateurs d’achat mutualisés tels que les 

groupements nationaux, régionaux et les centrales d’achat. 

 
3 Code de la santé publique - Article L6132-3 
4 Code de la santé publique - Article R6132-16 



 
 

21 

- L’élaboration d’un plan d’actions achat unique pour l’ensemble du GHT. Ce plan 

pluriannuel a vocation à décliner les pistes majeures de gain par domaine d’achat et les 

axes forts privilégiés en termes d’efficience des processus métiers achat. Il doit être 

élaboré de manière participative en impliquant tous les acteurs de l’achat tant au niveau 

des acheteurs que des prescripteurs d’achats médicaux ou non médicaux. Ce plan, vecteur 

majeur de la performance achat du GHT, pourra être présenté annuellement à la 

gouvernance du GHT pour validation. Le responsable de la fonction achats a notamment 

vocation à rendre compte régulièrement de son exécution. 

- Une organisation mutualisée de la chaîne achat entre les établissements depuis l’amont 

(recensement des besoins, sourcing fournisseurs, élaboration des stratégies d’achat, 

conduite des procédures de passation) jusqu’à l’aval (passation des commandes, suivi 

d’exécution contractuelle des marchés, évaluation des fournisseurs). 

- Le développement d’une gestion commune et optimisée des approvisionnements à moyen 

terme. 

 

Vu l’ambition de montée en maturité de la fonction achats, la nature systémique des processus 

d’achat, la durée des marchés et les différences culturelles entre établissements, il est essentiel de 

s’inscrire dans la durée et de manière progressive pour réussir la mutualisation de la fonction achats 

entre établissements du GHT, aussi bien sur le plan des processus d’achat, des outils que de 

l’organisation de la fonction achats. 

 

Dans cette première partie, nous avons parlé de la création des GHT, de ses fondements ainsi que 

son pilotage par le biais d’un établissement support et d’instances de gouvernances. Nous avons 

aussi abordé le rôle du CHU, et le sujet qui nous intéresse, les mutualisations au sein d’un GHT et 

plus précisément celle de la fonction achat. Cette partie étant une introduction générale à la notion 

de GHT, nous allons maintenant nous intéresser à l’application de ces grands principes au GHT 

Alliance de Gironde, cœur de notre sujet. 
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II. Le GHT Alliance de Gironde 

 
Le GHT Alliance de Gironde a été créé le 1er juillet 2016 après approbation par l’ARS de Nouvelle-

Aquitaine. Ce groupement remplace la CHT mise en place entre tous les établissements publics de 

santé de Gironde en mars 2015. Ces deux étapes ont permis une formalisation de leurs engagements 

communs de partenariats, en concrétisant leur volonté de partager et de renforcer leurs liens en 

coordonnant plus fortement leurs coopérations et leurs actions. 

 

II.1. Organigramme et filières 

 
Le GHT Alliance de Gironde est composé d’un établissement support, le CHU de Bordeaux, et de 

neuf établissements parties qui sont (Figure 2) : 

- Le CH d’Arcachon 

- Le CH de Charles Perrens 

- Le CH de Cadillac 

- Le CH de Sainte Foy La Grande 

- Le CH de Bazas 

- Le CH de la Haute Gironde 

- Le CH de Libourne 

- Le CH de Sud Gironde 

- Le centre de soins – maison de retraite de Podensac  
 
Le GHT dispose d’un nombre de lits conséquents (5450) et d’une offre de soins variés sur la 

Gironde pour une population moyenne d’1,5 million d’habitants (annexe 1). 
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Figure 2. Carte du GHT Alliance de Gironde 

 

Le CHU de Bordeaux en est l’établissement support. Il a donc comme rôle, entre autres, de : 

- Former les professionnels médicaux : il existe une coopération entre l’Université de 

Bordeaux et le CHU en ce qui concerne la formation médicale, chirurgicale, odontologique 

et pharmaceutique 

- D’organiser les soins en filières 

- D’être centre de recherche (INSERM, CNRS) 

- De mener à bien des actions de santé publique 

 
Le comité stratégique du GHT Alliance de Gironde a fait le choix de construire un projet intégrant 

à la fois les enjeux médicaux et de soins, et de ne pas les dissocier en deux projets. Ce projet 

médico-soignant partagé a été approuvé par le directeur général de l’ARS le 21 décembre 2017. 

Ce projet a défini treize filières de soins : la cancérologie, la cardiologie, la chirurgie et 

l’anesthésie-réanimation, la gériatrie et le SSR gériatrique, la périnatalité, la psychiatrie, 
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l’éducation thérapeutique, les urgences, l’imagerie, la biologie et la pharmacie, la neurologie et la 

prévention. 

Ces filières progressent de manière inégale sur leurs projets communs. Les filières chirurgie et 

anesthésie-réanimation n’ont pas progressé ce qui constitue un frein à l’harmonisation des 

pratiques. Elle devait créer une dynamique médicale sur la chirurgie de la hanche, de la main et de 

la vésicule biliaire comme notifié sur leur fiche d’action. Ce constat est préjudiciable pour notre 

filière achat des dispositifs médicaux car c’est une des filières majeures dans le domaine des DM. 

 

II.2. Filière pharmacie 

 

La filière pharmacie au sein du GHT alliance de Gironde est pilotée par la gérante de la PUI de 

l’hôpital psychiatrique de Charles Perrens et co-pilotée par la directrice administrative en charge 

du pôle pharmacie du CHU. 

Organigramme 

Il a été proposé lors de la constitution du GHT Alliance de Gironde de diviser la filière pharmacie 

en six groupes de travail : 

- Les produits de santé 

- La pharmacotechnie 

- La stérilisation 

- La pharmacie clinique 

- La cellule qualité 

- La préparation des doses à administrer et unitaires (PDA, PDU) 

Trois sous-groupes ont été priorisés pour une mise en place d’actions à court et moyen terme : la 

pharmacie clinique, la stérilisation et la pharmacotechnie. 

L’achat des produits de santé ne fait pas partie de la filière pharmacie, il est inclus dans une filière 

générale achat du GHT. Cependant, des liens étroits existent entre ces deux filières que nous 

préciserons par la suite.  
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II.2.1 Les produits de santé 

 

Un des axes fort de la politique des produits de santé est de mettre en place un livret thérapeutique 

partagé à l’échelle du territoire. 

Le but de celui-ci est de faire bénéficier le plus largement possible les prescripteurs et les patients 

des mêmes produits de santé sur le territoire du GHT avec des livrets thérapeutiques 

d’établissements, sous-ensembles du livret thérapeutique de référence. Une harmonisation des 

pratiques médicales et des procédures d’achat est également souhaitable. Cet état de fait rend 

possible des actions de mutualisations sur la base de projets communs visant à améliorer la 

sécurisation de la prise en charge des patients. 

Un patient pris en charge aux urgences d’un établissement partie, orienté vers un service 

« spécialisé » du CHU doit pouvoir poursuivre facilement son traitement. 

Les achats groupés via les opérateurs mutualisés au niveau national ou régional vont dans ce sens. 

Une communication régulière entre établissements du GHT s’impose pour redéfinir les besoins, 

réévaluer les pratiques ou encore s’accorder sur les stratégies d’achat à adopter. 

Il est nécessaire pour obtenir ce livret thérapeutique partagé de se réunir en COMEDIMS GHT. 

Cette commission doit accompagner la mise en place du livret et mutualiser les actions de bon 

usage des produits de santé en travaillant par exemple sur la rationalisation du nombre de références 

dans chaque livret. Cette coordination est indispensable pour être efficient sur la performance achat 

mais aussi sur la sécurisation du circuit des produits de santé. 

Un bureau de coordination est prévu trois fois par an. Il doit réunir les représentants des 

COMEDIMS, des filières médicales, des filières achats des produits de santé et des systèmes 

d’information. 

 

II.2.2 La pharmacie clinique 

  

Il est primordial de développer la pharmacie clinique au sein du GHT Alliance de Gironde selon le 

décret 2019-489 du 21 Mai 2019 relatif aux Pharmacies à Usage Intérieur (PUI). 

Pour y parvenir, trois axes de développements ont été ciblés. 

• L’homogénéisation des interventions pharmaceutiques 
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Un glossaire comprenant les interventions pharmaceutiques les plus fréquemment faites est mis en 

place à l’échelle du GHT pour harmoniser nos interventions. 

Une répétition d’interventions pharmaceutiques similaires permet une meilleure lisibilité pour les 

prescripteurs et obtenir ainsi une meilleure efficience pharmaceutique. 

Ce glossaire est basé sur les recommandations des sociétés savantes (notamment SFPC), les 

informations des bases de données (Vidal, Thériaque, BCB...), les recueils bibliographiques ou 

encore les arrêtés des instances de santé (HAS, ANSM...). 

• La formation et l’habilitation formalisée et structurée des assistants spécialistes, internes et 

externes en pharmacie 

L’harmonisation de la formation des professionnels de santé est indispensable pour la 

retranscription du savoir en pratique. En effet, quel que soit le lieu de travail, il est nécessaire que 

chaque formateur ait un plan de formation cohérent avec ceux des autres établissements du GHT. 

La retranscription du savoir acquis dans un établissement doit être transposable dans un autre 

établissement ce qui représente un gain de temps pour le formateur et pour la personne formée. 

Ainsi, la conciliation médicamenteuse concerne autant les externes que les internes de pharmacie. 

Si l’ensemble des acteurs sont formés de la même manière, un gain de temps notoire dans la 

formation sur le prochain lieu de stage est attendu. 

Le groupe GHT pharmacie clinique définit les critères de formation et d’habilitation en s’appuyant 

sur la réforme du 3e cycle long des études en pharmacie. 

• Le suivi d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs qui permettront de valoriser et de 

communiquer sur cette activité 

L’intérêt de cette démarche est de présenter des éléments chiffrés lors des réunions réunissant 

prescripteurs, pharmaciens et dirigeants d’hôpitaux mais également lors de présentations de travaux 

personnels à des congrès scientifiques. 

Le suivi d’indicateurs permet  : 

- La valorisation de nos activités (ETP, conciliation médicamenteuse). 

- L’harmonisation de nos indicateurs et la manière de les coter pour grouper nos informations 

à l’échelle du GHT. 

- Une estimation financière de notre impact pharmaceutique afin d’appuyer des ouvertures 

de postes auprès des instances régionales (ARS notamment). 
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La pharmacie clinique s’est également développée au niveau des dispositifs médicaux notamment 

en diabétologie avec la mise en place d’entretiens thérapeutiques des patients porteurs de capteurs 

de glucose reliés à des pompes externes (présence d’une infirmière spécialisée dans ce domaine 

également). Des entretiens thérapeutiques avec des patients bénéficiant de pose de prothèse totale 

de hanche en orthopédie ont également été développés. 

 

II.2.3 La stérilisation 

 

La priorité a porté sur la gestion des situations exceptionnelles. 
Plusieurs cas de figure peuvent se présenter où le recours à d’autres établissements du GHT doit 

être nécessaire : 

- Les situations de pannes 
Les établissements du GHT doivent apporter leur aide en cas de panne. Il faut établir un circuit 

logistique et de recours en cas de panne d’un ou plusieurs autoclaves et/ou laveurs-désinfecteurs.  

Le CHU de Bordeaux possède deux stérilisations sur deux sites différents. Les hôpitaux 

périphériques de Libourne, Blaye, Sud Gironde et Arcachon possèdent également une stérilisation. 

Entre ces six stérilisations, il doit s’établir une procédure de recours en cas de panne de leur 

système. 

- Les situations sanitaires exceptionnelles avec afflux massif de blessés 

D’un point de vue organisationnel, il faut répondre aux besoins des blocs opératoires en termes 

d’équipement et de ressources humaines et en particulier le déplacement du personnel formé d’un 

établissement à un autre. 

Pour y parvenir, il convient d’établir un listing du matériel urgent actuellement disponible en lien 

avec les procédures de soins de type « damage control » et connaître les possibilités 

d’augmentation de vitesse de traitement des dispositifs médicaux selon les recommandations de la 

Société Française des Sciences de la Stérilisation et avec l’accord de l’ARS [8]. 

Ce sont les deux principales préoccupations de la filière stérilisation à l’échelle du GHT. 

D’autres convergences pour le GHT sont à l’étude : 

- La création d’un cahier des charges communs : logiciel de traçabilité, achat des 

équipements biomédicaux, prestation de qualification et de requalification des équipements 
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- La formation homogène du personnel via le Centre de Formation Permanente des 

Professionnels de Santé (CFPPS) 

- Les prestations de stérilisation basse température commune (en lien avec l’acquisition de 

dispositifs médicaux ou d’équipements biomédicaux innovants tels que les robots 

chirurgicaux) 

- La convergence des pratiques de stérilisation 

- La liaison entre les groupes Stérilisation et Chirurgie Anesthésie/Réanimation du GHT 

 

II.2.4 La pharmacotechnie 

 

Certains établissements du GHT Alliance de gironde sont concernés par les préparations stériles 

(anticancéreux, anticorps monoclonaux, antibiotiques, nutritions parentérales pédiatriques et 

collyres) et par les préparations non stériles (préparations hospitalières sèches, crèmes et sirops). 

Un état des lieux a été fait concernant ces deux types de préparations. 

- Les préparations stériles 

Au CHU de Bordeaux, les trois sites de production ont un niveau de production annuel de 92 000 

unités par an et une capacité de sous-traitance de 10 000 à 15 000 unités par an. Ce niveau de 

production concerne les anticancéreux, anticorps monoclonaux et antibiotiques.  

La nutrition parentérale pédiatrique et les collyres sont fabriqués exclusivement par le CHU au sein 

de l’Unité de Reconstitution des Cytotoxiques (URC) de l’hôpital Pellegrin. Un projet de 

renouvellement de celle-ci est d’actualité afin d’élargir les locaux et d’augmenter la capacité de 

production et donc de sous-traitance. 

Le CH de Libourne est à un niveau de production annuelle de 17 000 unités. 

Le CH d’Arcachon, auparavant dans une situation de sous-traitance avec une clinique, est 

désormais en collaboration étroite avec le CHU pour la sous-traitance de ses anticancéreux et 

anticorps monoclonaux (évaluée à environ 1 000 unités à l’année). 

Le CH du Sud Gironde a une activité de préparation d’environ 1 000 unités par an. 

Les projets de coopération à court terme au sein du GHT concernent également des activités de 

sous-traitance. A moyen terme, la possibilité d’établir des conventions public-privé est étudiée. 
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Le projet des doses standardisées prévu à long terme a déjà débuté. En effet, le site du Haut-

Lévêque commence à produire certaines molécules (irinotécan, oxaliplatine et 5-Fluorouracile) en 

doses standardisées ce qui nécessite quelques changements dans les pratiques médicales. 

Pour les essais cliniques, le CHU a atteint sa capacité maximale de production et ne peut l’étendre 

à d’autres établissements du GHT. Les préparations sont sous-traitées par un autre organisme ce 

qui engendre une perte financière importante pour le GHT. 

- Les préparations non stériles 

Elles regroupent les préparations hospitalières et magistrales. Elles sont exclusivement réalisées au 

CHU au préparatoire sur le site de Pellegrin. 

Les préparations hospitalières sèches et sirops sont, pour la plupart, destinés aux services de 

pédiatrie. 

Le CHU sous-traite pour le CHU de la Réunion. Il produit des préparations hospitalières sèches de 

idébénone indiquées dans le traitement de myopathies. D’autres projets de sous-traitances sont en 

cours  (établissements publics ou privés). 

II.2.5 La qualité 

 

L’axe prioritaire de travail du groupe qualité concerne la certification des établissements de santé 

à l’échelle du GHT (prévue pour 2021). La certification se base sur quatre processus identifiés : 

- Cellule hygiène / infectieuse 

- La prise en charge médicamenteuse (arrêté du 6 Avril 2011) 

- Droit des patients 

- Management de la qualité 

Une identification des risques liés à la prise en charge médicamenteuse a été réalisée. Il en ressort 

trois principales catégories : le risque lié à l'administration, le risque lié à l’iatrogénie 

médicamenteuse et le risque lié à la préparation des doses à administrer. 

Ces risques sont définis par leur libellé, criticité, fréquence et gravité ce qui permet d'identifier les 

dispositifs de maîtrise et le niveau de maîtrise associé.  

En conséquence, quatre sous-groupes de travail ont été formés avec comme thématiques : 

- Bonnes pratiques d’administration des médicaments par voie orale 

- Bonnes pratiques d’administration des médicaments par perfusion 
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- Revue de pertinence de prescription chez la personne âgée 

- Gestion des traitements personnels des patients 

Une grille d’audit commune a été élaborée pour chaque thématique. 

Une liste d’objectifs et d’actions d’amélioration a été mise place ainsi que des modalités de suivi : 

- Réduire le risque lié à l’administration par voie orale.  

Action : définition de règles communes d'organisation de l'administration avec les 

Directions de Système d’Information (DSI) et élaboration d’un outil de formation commun 

aux établissements du GHT.  

Suivi : mesure du taux de conformité aux bonnes pratiques d’administration. 

- Réduire le risque d'erreur d'administration en lien avec le rangement des médicaments. 

Action : harmonisation au sein du GHT du rangement des médicaments par Dénomination 

Commune Internationale (DCI) dans les armoires à pharmacie.  

Suivi : évaluation de la tenue des armoires à pharmacie dans les unités de soins. 

- Réduire le risque de mésusage des dispositifs de perfusion. 

Action : élaboration d’un outil de formation commun aux établissements du GHT. 

Suivi : mesure du taux de conformité aux bonnes pratiques d‘utilisation des régulateurs de 

débit. 

- Réduire les erreurs d'administration dans l'établissement d'accueil en lien avec la 

méconnaissance du traitement prescrit et administré dans l'établissement d'origine 

(transmission de la prescription médicamenteuse et de la traçabilité de l'administration via 

la fiche de liaison de transfert inter-établissement). 

Action : mise en place de la fiche de liaison et de patients traceurs inter-établissement.  

- Réduire le risque d’inadéquation des prescriptions au besoin des personnes âgées. 

Action : élaboration d’un outil commun pour réaliser des revues de pertinence. 

Suivi : mesure du taux de prescription dont la pertinence est démontrée. 

- Réduire le risque lié à l’utilisation du traitement personnel du patient. 

Action : harmonisation des pratiques par l’utilisation de règles communes à intégrer dans 

les protocoles propres à chaque établissement. 

Suivi : mesure du taux de conformité de gestion des traitements personnels des patients. 

- Réduire les erreurs médicamenteuses par une information claire et compréhensible donnée 

au patient. 
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Action : élaboration d’une plaquette d’information à destination des professionnels 

indiquant les informations essentielles et simples à donner au patient sur les médicaments 

et les DMI. 

Suivi : évaluation de la satisfaction des patients et suivi des indicateurs du Contrat 

d’Amélioration de la Qualité des Établissements de Santé (CAQES). 

 

II.2.6 La Préparation des Doses à Administrer, Préparation des Doses Unitaires 

 

Ce groupe de travail a été créé pour sécuriser la dispensation et minimiser l’iatrogénie 

médicamenteuse conformément à l’article 13 de l’arrêté du 6 avril 2011[9]. 

Un des leviers de sécurisation de la dispensation médicamenteuse est la Préparation de Doses à 

Administrer (PDA) et la Préparation de Doses Unitaires (PDU). La PDA consiste en « une 

préparation de doses de médicaments à administrer, de façon personnalisée, selon la prescription, 

par anticipation du séquencement et des moments de prises, pour une période déterminée ». La 

PDU est une préparation de doses unitaires par la coupe de blisters, un surconditionnement unitaire 

puis un reconditionnement au nom du patient. 

Un autre levier de sécurisation est l’automatisation. Elle permet, via un automate, de préparer les 

doses à administrer à partir d’une prescription informatisée et de sécuriser le circuit médicamenteux 

par traçabilité des médicaments avec des data matrix. Les armoires sécurisées permettent aussi un 

stockage sécurisé des médicaments. 

Ce mode de fonctionnement pose des contraintes organisationnelles, telles que l’espace pour 

accueillir un automate ou le temps du personnel dédié à son fonctionnement, et financières aux 

établissements. Il nécessite aussi un circuit de prescription entièrement informatisé, une évaluation 

et une harmonisation des pratiques en amont (nécessité d’un audit) ainsi qu’une rationalisation des 

approvisionnements. Le livret commun des médicaments et des dispositifs médicaux dont nous 

avons parlé précédemment corrobore ce dernier point. 

Le centre hospitalier de Charles Perrens est pourvu d’un automate de dispensation et le centre 

hospitalier de Sud Gironde possède un projet identique en cours. Sur le CHU, un automate de 

dispensation globale a été acquis récemment et un projet de PDA, PDU est en cours de validation 

par la direction. 
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II.3        Filière achat 

 
Les achats au niveau des comptes d’exploitation représentent à l’heure actuelle près d’un tiers des 

dépenses hospitalières soit le deuxième poste de dépense des établissements hospitaliers après la 

masse salariale. Les produits de santé « pharmaceutiques » représentent 70% des dépenses 

d’exploitation. Ils sont donc perçus comme un vecteur de performance important. Dans ce contexte 

le programme PHARE (Performance Hospitalière pour des Achats Responsables) a été lancé par 

la Direction Générale de l’Offre de Soins (DGOS) en 2011 [10]. Son objectif est d’aider les 

établissements de santé à réaliser une performance achat tout en préservant la qualité des soins. 

L’enjeu est de développer et d’institutionnaliser une fonction achat territoriale performante en la 

dotant d’outils permettant le pilotage des processus d’achat, en capitalisant sur des pratiques 

harmonisées au niveau GHT, en promouvant des achats durables et innovants et en mettant en 

œuvre de nouveaux leviers de performance. Nous allons nous intéresser maintenant à la politique 

achat du GHT Alliance de Gironde et à son fonctionnement. 

II.3.1 Organisation cible de la fonction achat GHT 
 

La fonction achat au sein du GHT Alliance de Gironde est menée par un directeur des achats, qui 

est le directeur achat du CHU, secondé par un directeur achat adjoint appartenant à un établissement 

partie. Elle est subdivisée en filières avec chacune à leur tête un pilote, issu de l’établissement 

support et un co-pilote, issu d’un établissement partie. Cette organisation de la filière achat a été 

validé par le comité stratégique du GHT le 23 mars 2017. 

Nous avons neuf filières qui sont :  

- Filière médicaments  

- Filière DM  

- Filière logistique  

- Filière services  

- Filière équipement médical  

- Filière équipement hôtelier  

- Filière biologie  

- Filière SIH  

- Filière maintenance bâtiment  
 

Chaque binôme constitue son groupe de travail composé des référents filières de chaque 
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établissement. Chaque groupe de travail propose au directeur des Achats du GHT pour sa filière, 

la segmentation achat, la stratégie achat par segment et le planning des procédures. 

 

La fonction achat du GHT s’organise autour de différentes instances et acteurs (Figure 3). Une 

bonne articulation entre eux est essentielle pour garantir un processus achat efficient.  

 

 
Figure 3. Organisation fonction achat GHT 

 

Chacun dispose de compétences et de rôles propres en rapport avec leurs missions respectives que 

nous allons détailler.  

 
• Le comité stratégique du GHT 

 
Il est composé des directeurs d’établissements, présidents des CME, présidents des CSIRMT des 

établissements du GHT Alliance de Gironde, président du collège médical de groupement et du 

médecin responsable du département de l’information médicale de territoire. Il est présidé par le 

directeur de l’établissement support.  

 
Le comité stratégique du GHT dispose essentiellement d'attributions d'ordre stratégique sur 

l’ensemble des projets associés à la mise en place d’un GHT. Ses missions ont déjà été détaillées 

dans la partie précédente. Dans le cadre des travaux de mise en place d’une fonction achat au sein 

d’un GHT, il doit être informé des étapes clés telles que la nomination du directeur des achats, le 

Comité stratégique du GHT
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lancement et finalisation du Plan d’Action Achat de Territoire (PAAT) et la présentation du schéma 

d’organisation cible et de l’organigramme fonctionnel détaillé [11].  

 

• Le binôme directeur des achats/adjoint 
 
Les missions du binôme : 

- Il propose un Plan d’Action Achat (PAA) de territoire au Comité Stratégique et en assure le 

suivi. 

- Il est garant de la mise en œuvre de la politique achat pluriannuelle du GHT 

- Il concerte le Comité de Coordination Achat sur l’organisation, la politique achat et les 

stratégies à adopter 

- Il coordonne et organise le travail des filières achats 

- Il gère la fonction Contrôle de Gestion des Achats (CGA) et l’Unité de Gestion des Contrats 

(UGC) pour l’ensemble des segments achats 

- Il définit les procédures de fonctionnements et de contrôle interne 

- Il organise la convergence des pratiques et la standardisation des besoins 

- Il présente le rapport d’activité annuel au comité stratégique du GHT 

 

• Le comité de coordination achat GHT 
 
Il est composé du directeur des achats et de son adjoint, des référents achats établissements (un 

pour chaque établissement partie), des pilotes et co-pilotes de filières, du contrôleur de gestion 

achat et du responsable de l’Unité de Gestion des Contrats (UGC). Il est présidé par le directeur 

des achats. 

 

Il a pour mission de mettre en œuvre la feuille de route stratégique achat et de piloter et coordonner 

les grands axes de la fonction achat [12] : 

- La mise en œuvre de la politique achat du GHT 

- Le suivi de la feuille de route stratégique pluriannuel de la fonction achat (décision de 

nouvelles actions et analyse critique de celles déjà entreprises) 

- Le pilotage de la performance et du reporting achat et notamment l’élaboration, la mise en 

œuvre et le suivi du PAAT (décision Go/No go sur de nouvelles actions, point 

d’avancement sur les actions lancées) 

- La production opérationnelle des marchés et la gestion de la convergence des marchés qui 

sera abordée par la suite 
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- La mise en place de la fonction achat cible 

 
 

• La Revue de Lancement des Procédures (RLP) 
 

Elle est composée du directeur des achats et de son adjoint, d’un représentant de l’UGC, du 

responsable de la Cellule juridique commune des marchés publics (CECOMA), du pilote, des 

prescripteurs achats de la filière concernée et des représentants des établissements parties. 

 

La RLP se réunit pour la présentation des marchés à lancer et valide la stratégie de lancement des 

procédures proposées par filière en terme, entre autres, de : 

- Véhicule juridique 

- Cartographie financière des industriels 

- Allotissement 

- Critères de choix 

- Régime de pénalités 

- Développement durable et Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) 

 

• Les filières 

 

Chaque filière est donc coordonnée par un pilote de l’établissement support et un co-pilote d’un 

établissement partie. 

Nous détaillerons la filière DM ultérieurement. 

 

• L’Unité de Gestion des Contrats (UGC) 

 

L’UGC est support pour le pilote de filière. Elle assure la rédaction des DCE et notifie les marchés 

aux fournisseurs. 
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• Le contrôle gestion achat 

 

La fonction achat hospitalière ayant franchi des paliers significatifs de professionnalisation depuis 

près de dix ans avec une performance consolidée au niveau régional (ARS) et national, il doit être 

créé un poste de contrôleur de gestion achat afin d’améliorer la lisibilité et l’intelligibilité de la 

performance et des processus achat.  

 

Dans ce but, lui seront confiées [13] : 

- Une mission de normalisation méthodologique au sein des acheteurs du GHT sur les 

différents sujets économiques (calcul des gains, calcul des coûts complets de processus, 

diverses modélisations de coûts…) 

- Une fonction de pilotage et de communication par la mise en place de procédures 

- La production du tableau de bord et des états consolidés sur les gains à l’attention des entités 

internes (direction des achats en interface) et externes (ARS) 

- Le suivi de la performance achat 

- L’intégration opérationnelle des processus achat dans le cycle budgétaire (gains 

prévisionnels, notifiés, réalisés) au moment de la construction de l’État Prévisionnel des 

Recettes et des Dépenses (EPRD) et du suivi de son exécution 

- Une mission d’expertise et d’accompagnement opérationnel auprès des différents acteurs de 

l’achat, notamment les acheteurs sur tous les sujets économiques (gains, coûts, prix…) 

 

Cette organisation complexe impose le rôle de chaque instance soit bien défini et qu’une 

communication efficiente entre les différents acteurs soit instaurée. 

 

II.3.2 Présentation générale du processus achat 
 
 
 
La compétence achat est dévolue au CHU de Bordeaux, l’établissement support du GHT Alliance 

de Gironde. L’établissement support notifie les marchés en sa qualité de pouvoir adjudicateur. Le 

processus achat est présenté ci-dessous (Figure 4). 
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Figure 4. Processus achat 

 
Dans ce diagramme apparaissent deux autres instances que nous allons présenter, la Commission 

des Marchés (COM) et la Cellule Commune des Marchés (CECOMA). 

 

La Commission des Marchés (COM), anciennement dénommée commission d’appel d’offres, est 

une instance décisionnaire.  Elle est chargée de valider les candidatures et le choix des offres et des 

attributaires proposés. Le directeur achat du GHT est invité à la commission. 

Elle est composée de : 

- Un représentant du pouvoir adjudicateur (président de la commission) 

- Deux représentants du conseil de surveillance de l’établissement support 

- Un représentant de la Direction générale de la Concurrence de la Consommation et de 

Répression des Fraudes (DCCRF) 

- Un représentant du Trésor Public sur invitation 

- Un représentant d’un établissement partie 

- Un ou des référents techniques achat des segments concernés qui donnent des justifications 

sur les attributaires choisis 

 

La Cellule Commune des Marchés (CECOMA) permet de sécuriser les marchés juridiquement 

(biblio). Elle joue un double rôle de conseil, contrôle / validation à chaque étape des procédures 

établies par les entités d'achat depuis le lancement de la publicité jusqu'à la notification des 
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marchés. Elle est située au niveau de l’établissement support. 

 

Tous les acteurs interviennent dans le processus achat. Chronologiquement, voici les étapes d’un 

processus achat : 

1. Une filière rédige avec l’aide de l’UGC le Document de Consultation des Entreprises (DCE) 

validé par la CECOMA. Une Fiche d’Expression des Besoins (FEB) est formulée et validée 

par la Revue de Lancement des Procédures.  

2. Transfert à l’UGC pour lancement de la procédure par l’UGC. Un délai de 30 jours est donné 

aux candidats pour répondre. 

3. Au bout de ces 30 jours, l’UGC procède à l’ouverture des plis correspondant à l’ensemble 

des réponses des candidats et vérifie la recevabilité de leur candidature avec la CECOMA. 

4. L’UGC transfère les offres à la filière pour procéder à leur analyse. 

5. Cette analyse se base sur une pluralité de critères de choix pondérés (technique, économique) 

et liés à l’objet du marché.  

6. La filière transmet ses choix à l’UGC puis ils sont communiqués à la CECOMA qui s’assure 

de la conformité et de la régularité de la procédure. 

7. Le choix des candidatures et des offres est présenté à la COM et validé par celle-ci.  

8. L’UGC est chargée de faire parvenir une lettre de rejet aux candidats non retenus dans un 

premier temps puis de notifier le marché avec les candidats retenus. 

 

II.3.3 Politique achat du GHT 
 

Lors du séminaire de lancement des filières achats du GHT Alliance de Gironde, un certain nombre 

d’objectifs ont été définis dont la convergence des marchés. 

 

● Objectif principal : Convergence des marchés au 1er Janvier 2021 

 

Elle repose sur le calendrier de renouvellement des marchés de l’établissement support. En effet, 

la convergence étant obligatoire, les établissements parties ont dû articuler la durée de leurs 

marchés sur le planning général. Une revue des marchés a dû être faite en 2017 par les pilotes de 

filière pour définir les besoins non couverts par les marchés existants au niveau de l’établissement 

support. Il est nécessaire qu’une fois la date butoir arrivée tous les besoins des différents 

établissements soient couverts. 
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Pour ceci, il a été réalisé par filière achat :  

- Une cartographie et un recensement des segments achats 

- Un plan d’action achat en actionnant les différents leviers de performances (standardisation 

des besoins, définition d’actions communes, harmonisation des pratiques) 

- Une stratégie achat par procédure validée par la RLP. 

 

● Objectifs secondaires 

 

- Consolidation de la maîtrise juridique : garantir par process la sécurisation des marchés (rôle 

de la COM) 

- Amélioration de la performance économique des achats : mesure de l’impact des tous les 

marchés avec comme objectif de réaliser 3% de performance achat 

- Engagement dans une politique responsable et durable en intégrant des clauses de 

Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) dans les marchés 

- Optimisation des processus achats afin de conserver la réactivité des établissements en 

obtenant l’efficience à chaque étape du processus achat 

- Recherche d’une massification des achats avec comme objectif que 65% des achats soit 

mutualisés au 1er janvier 2021 (groupement régional, national et UGAP) 

- Promotion des achats innovants avec mise en place d’une veille technologique sur les 

segments achats 

- Harmonisation et développement des bonnes pratiques (présentation mensuelle de bonnes 

pratiques) 

- Mise en place d’un contrôle de gestion pour le GHT 

 

L’atteinte ou non de ces objectifs sera développée dans la partie consacrée à la discussion. 

 

Nous allons maintenant nous intéresser au mode de fonctionnement de la filière achat « dispositifs 

médicaux » ainsi qu’à l’impact de la politique achat du GHT Alliance de Gironde sur celle-ci. 
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II.4        Achats des dispositifs médicaux 

II.4.1     Présentation de la filière DM 

 

L’achat des dispositifs médicaux est coordonné par la filière achat DM.  Elle a comme objectifs la 

performance achat et la sécurisation d’approvisionnement.  Elle met en œuvre l’ensemble des 

moyens nécessaires à la maîtrise des dépenses, tout en privilégiant la qualité et la sécurisation des 

soins.  

 
• Missions 

 
- Coordonner et piloter la filière des dispositifs médicaux du GHT Alliance de Gironde 

avec pour objectif d’organiser la convergence des marchés pour le 1er janvier 2021 

- Organiser et structurer la fonction achat DM (interfaces, organigramme, circuits 

administratifs, gestion documentaire, tableaux de bord) 

- Définir les compétences et qualifications des personnels de l’unité. Proposer une 

politique de recrutement 

- Proposer la meilleure stratégie achat en lien avec le service des achats et 

approvisionnements de l’établissement support en développant les achats groupés et en 

proposant, pour chaque famille d’achat, le périmètre territorial le plus adapté (détaillé 

par la suite) 

- Analyser le portefeuille achat (cartographie des fournisseurs, segmentation achat, 

priorisation des familles achat…) 

- Obtenir une performance achat, dans le cadre du projet PHARE, par des gains sur achat 

en intégrant des paramètres quantitatifs et qualitatifs (mutualisation, standardisation, 

juste besoin et bon usage, activation du marché fournisseur, coût complet et 

globalisation des coûts) 

- Assurer la sécurité des approvisionnements en améliorant l’organisation de cette 

fonction et en assurant un suivi et une évaluation des fournisseurs 
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Le groupe de travail de la filière DM (Figure 5) est composé du pilote, également coordonnateur 

du groupement régional (DISMEDAQ) et du groupement national (UNIHA), et du co-pilote. 

Composent également ce groupe de travail les pharmaciens prescripteurs achat des établissements 

parties spécialisés dans le domaine du DM et les pharmaciens prescripteurs achat de l’établissement 

support. En effet, ces derniers participent aux groupes de travail achat DM et à l’élaboration d’une 

consultation en fonction du segment d’achat concerné et de leur spécialisation. Ils sont proches des 

utilisateurs et font le lien avec les pharmaciens prescripteurs achat des établissements parties. 

 

 

Figure 5. Liens relationnels filière DM 

 
La filière DM collabore également avec d’autres structures : 

- L’UGC qui assure la rédaction des différents types de contrats pour les fournitures et 

prestations (marchés publics, accords-cadres, conventions) que nous détaillerons plus 

loin. 

 

- L’Unité d’Achat des Dispositifs Médicaux (UADM), située au niveau de 

l’établissement support qui recense l’expression des besoins et gère l’exécution des 

marchés des Dispositifs Médicaux en adéquation avec les gestionnaires de commandes 

qui sont en charge de passer des commandes, mettre en paiement et mandater les 

factures. 

Elle suit le plan action achat et assure le recensement des gains achats par procédure.  

 

- La cellule commune des marchés (CECOMA) qui a un rôle de conseiller juridique.  

 

Après cette présentation générale de la filière achat « DM » concernant son organisation et ses 

missions, nous devons nous intéresser aux moyens dont nous disposons pour remplir les objectifs 
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fixés par la Direction des Achats du GHT. La performance achat étant un point clé, nous allons 

présenter les opérateurs de mutualisation économique, leviers de massification des achats. 

 

II.4.2     Les opérateurs économiques de mutualisation 
 
 
Les achats des dispositifs médicaux sont depuis longtemps un enjeu majeur dans le secteur de la 

santé. Ils représentent un gros poste de dépenses des établissements hospitaliers (environ 110 

millions d’euros sur l’année 2019 en DM pour le GHT). 

 

Aussi, il est possible de réaliser des gains supplémentaires avec une optimisation de l’organisation 

de la mutualisation. Le contexte actuel et la nécessité de maîtriser l’Objectif national de dépense 

de l’assurance maladie (ONDAM) renforce l’importance des achats et leur pilotage. 

 

C’est pourquoi la Direction Générale de l’Offre de Soins (DGOS) a publié des recommandations 

de recours auprès des opérateurs nationaux, régionaux ou locaux (GHT) en fonction du segment 

d’achat qui ont pu engendrer des évolutions par rapport aux situations existantes en région [14]. 

 

Le CHU de Bordeaux, établissement support du GHT Alliance de Gironde, est coordonnateur de 

deux opérateurs économiques de mutualisation : UniHA au niveau national et DISMEDAQ au 

niveau régional.  

 

II.4.2.1 Le groupement national : UniHA 
 
 

L’Union des Hôpitaux pour les Achats (UniHA) est un Groupement de Coordination Sanitaire 

(GCS) crée à l’initiative des hôpitaux publics (notamment les CHU) et siégeant à Lyon. Il permet 

la conduite de projets d’achats groupés à l’échelle nationale et contribue donc à l’amélioration de 

la performance achat des établissements adhérents. 

 

Au sein de celui-ci, le CHU de Bordeaux est coordonnateur pour les segments suivants : 

- Le segment parentéral 

- Le segment CIROX (circuit ventilateur / respiratoire / oxygénothérapie) 

- Le segment thérapie par pression négative 
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- Le segment DMI pour la chirurgie cardiaque et la cardiologie 

 

Il est adhérent pour les segments suivants (coordonnés par d’autres établissements) :  

- Abords urologique, digestif et gynécologie 

- Gants médicaux stériles et non stériles 

- Objets de pansements 

 

Le choix des dispositifs médicaux par segment d’achat se fait au sein d’un groupe collaborateur 

comprenant l’établissement coordonnateur ainsi que d’autres établissements. 

Nous proposons que certains pharmaciens des établissements parties du GHT rejoignent les 

groupes collaborateurs. 

 

Il existe d’autres centrales d’achats tels que l’Union des Groupements d’Achat Public (UGAP) et 

Réseau de Acheteurs Hospitaliers (RESAH) qui gèrent, au bénéfice des acheteurs, la passation des 

marchés et l’acquisition de fournitures et de services mais dans lesquels le GHT Alliance de 

Gironde est moins impliqué dans le cadre des DM consommables stériles. 

 

Il est difficile d’étendre de manière significative le périmètre des dispositifs médicaux au niveau 

national de par leur nature opérateur-dépendant. Le CHU de Bordeaux dans le cadre d’UniHA 

coordonne certains segments « historiques » tels que le parentéral et le respiratoire mais avec une 

volonté d’étendre sa participation active sur des segments plus spécialisés tels que les 

défibrillateurs implantables et les stimulateurs cardiaques. A noter que deux établissements parties, 

Libourne et Arcachon adhèrent à cette consultation. Le prochain segment coordonné sera la 

consultation des valves cardiaques chirurgicales et non chirurgicales (TAVI).  

 

La direction achat de notre établissement a souhaité, avec l’accord de l’ARS, garder également la 

coordination du groupement régional ce qui permet d’adapter la stratégie achat suivant les 

segments DM concernés. 
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II.4.2.2 Le groupement régional : DISMEDAQ 
 

 

Historiquement, le groupement DISpositifs MEDicaux d’AQuitaine (DISMEDAQ) actuel s’est 

constitué de la façon suivante : 

En 2006, fusion du groupement interdépartemental de la côte basque et du groupement 

interdépartemental du CHU de Bordeaux. 

En 2016, adhésion du groupement d’Aquitaine (50 établissements médico-sociaux et CH d’Agen). 

En 2018, intégration du groupement du limousin EPSILIM (GHT limousin et des établissements 

hors GHT). 

 

Actuellement, le groupement DISMEDAQ compte 129 adhérents (6 GHT de l’ex région 

d’aquitaine dont le GHT Alliance de Gironde, un GHT limousin et des établissements hors GHT) 

et couvre plus des 2/3 de la Nouvelle-Aquitaine. L’ex-région Poitou-Charentes est couverte par le 

groupement de Niort. A l’avenir, un rapprochement entre DISMEDAQ et le groupement de Niort 

pourrait se faire dans le cadre du futur GCS achat de la Nouvelle-Aquitaine piloté par l’ARS. 

 

Cet historique démontre que les établissements de notre GHT ont une expérience du travail en 

groupement ce qui un réel avantage pour préparer la convergence des marchés. 

 

Concernant le périmètre des marchés notifiés, le CHU de Bordeaux coordonne actuellement 17 

procédures ce qui correspond à un périmètre en valeur de 75 M d’euros (Figure 6). 

 



 
 

45 

 
Figure 6. Périmètre notifié DISMEDAQ 

 
 
 
En conclusion, si l’on analyse la répartition actuelle des achats au CHU de Bordeaux (annexe 2) 

qui est un reflet de la répartition au niveau du GHT, le recours aux opérateurs de mutualisation est 

important ce qui répond aux orientations de PHARE. Une part importante est réservée au 

groupement régional mais la part UniHA a augmenté ces dernières années du fait de la coordination 

de l’achat de dispositifs couteux très spécialisés comme les défibrillateurs implantables et 

prochainement les valves cardiaques. 

 

Cochléaire ORL     2 806 294€

Coeliochirurgie 4 528 580€

DM UU  (01/03/2019) 22 629 000€

Hémodialyse 3 708 674€

Neurochirurgie 2 500 000€

Urogyneco dig 7 400 000€

Dentaire 577 626€

Hémodynamique adulte   4 352 483€

Ophtalmologie 1 057 110€
Pansements (01/02/2020) 8 000 000€ 

Impl Rachidiens 2 726 990€ 

Radiovasculaire 7 140 000€

Sutures 1 578 832€

17 procédures lancées
75 M € en valeur annuelle

Groupement régional: périmètre notifié  

Orthopédie  4 319 636€

Hémodynamique pédiatrique   1 800 000€
Dosimétrie passive   140 000€

Electrophysiologie    3 700 000€

4
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II.4.3     Stratégie pour atteindre la convergence des marchés 

 

Avant la création du GHT Alliance de Gironde, les centres hospitaliers périphériques au CHU de 

Bordeaux étaient responsables de leurs achats et ainsi assurer la gestion des marchés. 

Depuis 2017, l’établissement support du GHT, le CHU de Bordeaux, est chargé d’organiser les 

achats pour l’ensemble du GHT. L’objectif principal étant pour la filière achat « DM » et pour la 

filière achat en général d’atteindre la convergence totale des marchés au 1er Janvier 2021. 

Pour atteindre cet objectif, il a fallu adhérer à deux principes : 

- Le calendrier des consultations de l’établissement support est le calendrier de référence 

- La stratégie achat de l’établissement support est la stratégie de l’ensemble du GHT 

 

• Calendrier des consultations de l’établissement support = Calendrier de référence du GHT 

Ce fonctionnement a débuté au 1er Janvier 2018 car c’est à partir de cette date que seul 

l’établissement support dispose de la compétence achat.  Ce point a été facile à accepter par les 

établissements parties. Pour y parvenir, le pilote de la filière achat « DM » et son co-pilote avec 

l’aide des pharmaciens prescripteur de l’ensemble des établissements ont dû recenser au cours de 

l’année 2017 les marchés de façon exhaustive. Il est essentiel que les besoins de tous les 

établissements du GHT soient couverts et qu’il n’y ait pas de rupture de marché. 

Le groupement régional DISMEDAQ comme vu précédemment est bénéfique pour le GHT 

Alliance de Gironde. En effet, les établissements du GHT ont une longue expérience du travail et 

de l’achat en commun de par l’antériorité du groupement régional. Cette mutualisation des achats 

fournit une base pour organiser la convergence des marchés. 

Les marchés ayant des durées déterminées, il a fallu trouver des solutions pour les marchés prenant 

fin au cours de l’année 2017. Trois manières pour y parvenir : 

- Les avenants de prolongation de marché 

- L’adhésion à une consultation du groupement régional DISMEDAQ par des marchés 

subséquents ou plus compliqué du groupement national UniHA par le biais de la centrale 

d’achat 

- La mise en place de procédures « passerelles » 
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Ces solutions ont été présentées lors du séminaire de lancement des filières achat évoqué plus haut. 

Nous allons les expliquer concrètement par des exemples généraux (Figure 7). 

 

 

 

Dans le cadre d’une procédure du groupement régional débutant au 1er Mai 2018, il faut pour les 

établissements parties trouver une solution de continuité entre la date de fin de leur procédure et le 

début de celle du groupement régional.  

Ici, une procédure « passerelle » est mise en place du 1er Novembre 2017 au 31 Avril 2018.  

En exemple, pour les établissements parties 1, 2 et 3, la procédure prend fin avant cette date. Il est 

donc nécessaire pour eux d’établir des avenants de prolongation de marché jusqu’au 31 Octobre 

2017. Ils se raccrocheront ensuite au marché « passerelle » jusqu’au 31 Avril 2018. 

• Stratégie achat de l’établissement support = stratégie achat du GHT  

L’établissement support ayant seul la compétence achat au 1er Janvier 2018, il convient que la 

stratégie achat du CHU de Bordeaux soit celle adoptée par l’ensemble du GHT. Ce deuxième point 

a été plus difficile à accepter par les établissements parties. Par exemple, l’adhésion à des 

consultations UniHA a parfois posé problème pour certains établissements parties du fait de 

l’éloignement des prises de décisions. 

Figure 7. Calendrier de convergence des marchés 
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La centralisation de la compétence achat au niveau de l’établissement support a engendré des 

bouleversements importants pour les acheteurs des établissements parties. Les établissements 

parties doivent adhérer aux orientations stratégiques proposées par la direction achat du GHT et 

validées par le comité de coordination des achats. En effet, une concertation entre les 

établissements est essentielle pour garantir une stratégie achat optimisée. 

Il en résulte que les établissements parties ne peuvent plus engager de procédures par eux-mêmes, 

ils sont dans l’obligation d’adhérer aux procédures engagées à l’échelle du GHT. Bien sûr, une 

concertation entre tous est essentielle pour garantir une stratégie achat optimisée. 

La stratégie achat s’appuie sur plusieurs techniques d’achat que nous allons présenter. 

 

II.4.4     Les techniques d’achat des dispositifs médicaux 
 
 
Jusqu’à une date récente, les établissements de santé étaient soumis au Code des Marchés Publics 

de 2006 qui transposait deux directives européennes de 2004. Une réforme de la commande 

publique, annoncée en juillet 2015, s’est traduite par l’entrée en vigueur d’un nouveau Code de la 

Commande Publique au 1er avril 2019, issu de l’ordonnance 2018-1074 du 26 novembre 2018 et 

du décret 2018-1075 du 3 décembre 2018, et qui transpose de nouvelles directives européennes de 

février 2014 [15]. 

 

II.4.4.1 Principes généraux 
 
 
La commande publique doit répondre à trois principes fondamentaux : 

- La liberté d’accès à la commande publique  

- L’égalité de traitement des candidats 

- La transparence des procédures                                                                                           

 

Pour les respecter, il est nécessaire de définir préalablement les besoins, les publier pour permettre 

la mise en concurrence et privilégier l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est à dire celle 

ayant la meilleure note en pondérant les critères qualité technique et prix. 
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La technique d’achat sera différente selon le besoin et le montant d’achat estimé. 

 

Légalement, nous pouvons distinguer plusieurs types de procédures selon le montant d’achat 

estimé : 

- S’il est supérieur à 214 000 € HT : il est obligatoire de passer par une procédure formalisée. 

Il en existe trois : l’appel d’offres, la procédure avec négociation et le dialogue compétitif. 

Ces deux dernières procédures sont très peu utilisées pour l’achat des DM. Elles sont 

adaptées pour les marchés d’assurances et pour les marchés dont l’objet n’est pas clairement 

défini. 

- S’il est inférieur à 214 000 € HT : il est possible de passer par une procédure non formalisée 

tel que le Marché à Procédure Adaptée (MAPA) avec des règles de mise en concurrence 

proportionnées à l’objet et au montant du marché. 

 

Ces montants seuils sont calculés par computation des catégories homogènes, terme que nous 

définirons plus tard, et par compilation des dépenses de tous les établissements du GHT. 

 

À l’issue d’une procédure, un marché ou un accord-cadre, selon le besoin, est notifié.  

 

Nous allons d’abord introduire les procédures non formalisées puis nous nous intéresserons à 

l’organisation d’une procédure formalisée. 
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II.4.4.2 Les procédures non formalisées 

 

Comme expliqué précédemment, les règles applicables aux procédures non formalisées et 

formalisées ne sont pas strictement identiques. Les procédures non formalisées ne sont pas 

soumises à une obligation de publicité. Il existe deux catégories de procédures non formalisées : 

les procédures négociées et les MAPA.  

• Les procédures négociées  

Il faut distinguer la procédure négociée avec mise en concurrence et la procédure négociée sans 

mise en concurrence préalable.  

La procédure négociée avec mise en concurrence est utilisée dans le cas où des offres irrégulières 

ou inacceptables ont été présentées sur un lot d’un AO initial.  

Nous avons recours à la procédure négociée sans mise en concurrence préalable dans le cadre 

d’urgences impérieuses, de lots restés sans réponses après un appel d’offre ou de fournitures de 

recherche. Elle est utilisée également pour l’achat de DM ne pouvant être fournis que par un seul 

fournisseur comme des DM captifs d’équipements ou des DM seuls sur le marché à répondre à un 

besoin spécifique. 

• Les MAPA 

Ce type de procédure est possible selon trois critères selon l’article R2123 de Code de la 

Commande publique : 

- Montant de dépense inférieur à 214 000 € HT 

- Marché ayant pour objet des services spéciaux ou autres services spécifiques quel que soit 

la valeur estimée du besoin 

- Notion de petit lot avec un montant inférieur à 80 000 € HT et 20 % du montant de la 

procédure. Si le montant du petit lot est inférieur à 40 000 € HT, il est possible de passer 

par un marché sans mise en concurrence comme vu précédemment. 
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Cette procédure avec notion de petit lot est très utilisée au niveau du GHT pour des besoins non 

couverts inférieurs à 25 000 € HT, seuil choisi par l’établissement adjudicateur (annexe 3). Il peut 

s’agir de besoins de l’établissement support ou des établissements parties, l’achat des dispositifs 

médicaux de ces derniers étant maintenant gérés par l’établissement support (nous parlons de 

délégation de responsabilité). Les différentes possibilités d’achat dans ce contexte sont régies par 

les règles expliquées auparavant (annexe 4). 

Concrètement, si le pharmacien d’un établissement partie ne trouve le DM dont il a besoin dans un 

marché GHT, il envoie sa demande au pharmacien de l’établissement support spécialisé dans le 

segment concerné qui recherche une possibilité d’équivalence avec un DM au marché. S’il n’en 

existe pas, le pharmacien de l’établissement partie demande un prix au fournisseur. Le pharmacien 

de l’établissement support et le pharmacien pilote de la filière évaluent la possibilité de rattacher 

l’offre de prix à un marché ouvert au groupement régional. S’ensuit plusieurs possibilités : 

- La demande de prix est intégrée à un marché régional : le pharmacien de l’établissement 

support communique un numéro de marché au pharmacien de l’établissement partie pour 

qu’il puisse passer des commandes. 

- La demande de prix n’est pas intégrée à un marché régional : deux solutions en fonction du 

montant prévisionnel du besoin. S’il est inférieur à 4 000 € HT, l’établissement support 

donne un numéro de MAPA qui est ajouté à la liste des numéros de marchés GHT. S’il est 

compris entre 4 000 € HT et 25 000 € HT, l’établissement partie fait une lettre de 

consultation et l’envoie à l’UGC qui lui donne un numéro de marché. Le pharmacien de 

l’établissement partie peut ensuite passer des commandes. 

En pratique, pour des montants inférieurs à 4 000 € HT, un simple devis est demandé aux opérateurs 

pouvant couvrir le besoin. Le dossier de marché est seulement constitué du devis et du bon de 

commande.  Ce procédé simple est utilisé en cas de besoin peu onéreux et ponctuel. 

Ces règles édictées ont été mises places pour notre GHT et validées par le pouvoir adjudicateur qui 

est le seul responsable in fine. 
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II.4.4.3 Organisation d’une procédure formalisée 
 

La procédure formalisée majoritairement utilisée est l’appel d’offre car c’est elle qui s’applique le 

mieux aux marchés des dispositifs médicaux. Nous en avons parlé brièvement dans le passage 

« Processus achat ». Nous allons maintenant expliquer en détail les différentes étapes de cette 

procédure. 

 

• Préparation de la procédure 

 

Elle passe par une analyse du marché fournisseur ou encore appelée « sourcing ». Le but est 

d’établir une liste exhaustive des fournisseurs pouvant répondre à la famille de DM mis en marché 

(parentéral, respiratoire, digestif, etc..). Elle permet de faire un état des lieux de la concurrence. 

Elle passe également par une rencontre et des négociations avec les fournisseurs. C’est une étape 

importante de négociation car il sera plus compliqué de le faire par la suite. 

 

• Analyse et expression des besoins 

 

L’objectif de cette étape essentielle est la réalisation d’un allotissement. Allotir un marché consiste 

à fractionner l’objet d’une consultation en « lots ». La définition d’un lot doit être faite avec des 

termes techniques et suffisamment précis pour qu’ils soient compréhensibles par les différents 

candidats tout en évitant de cibler spécifiquement un fournisseur. Un lot peut être défini comme 

mono-attributaire ou multi-attributaires, c’est à dire qu’à la fin de la consultation le lot sera attribué 

à un seul fournisseur ou à plusieurs selon un pourcentage de parts préalablement déterminé. La 

multi-attribution d’un lot est une solution pour prendre en compte des besoins différents des 

établissements parties sur un même lot. Celle-ci a néanmoins des conséquences sur le suivi de 

l’exécution du marché que nous expliquerons dans la discussion. 

 

Le contexte peut varier suivant le périmètre territorial de la procédure et la stratégie d’achat choisie. 

Nous pouvons rester dans l’environnement GHT ou étendre au niveau régional (DISMEDAQ) ou 

national (UNIHA). La volonté est de se conformer aux recommandations de la DGOS 

(groupements). 

 

Dans un premier temps, le pharmacien « prescripteur achat » de l’établissement support et référent 

du domaine concerné par la consultation élabore l’allotissement.  
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Dans un deuxième temps, il est nécessaire de porter une attention particulière au GHT, car à cette 

échelle, nous devons recenser l’exhaustivité des besoins. Dans ce contexte, les pharmaciens des 

établissements parties doivent jouer un rôle essentiel. Ils se rapprochent des médecins de leur 

établissement pour ce recensement. Ils communiquent de manière très rapprochée avec le 

pharmacien « prescripteurs d’achats » de l’établissement support.  

L’ensemble est coordonné par le pilote et le co-pilote de filière achat DM du GHT.  

 

L’objectif est de tendre vers une standardisation, une harmonisation des besoins, tout en identifiant 

les spécificités propres aux établissements parties. Pour y parvenir, la consolidation de 

l’allotissement peut s’obtenir lors d’une réunion qui regroupent les pharmaciens et les médecins du 

GHT. 

Si nous voulons étendre la procédure au niveau du groupement régional, les pharmaciens et les 

médecins des établissements adhérents sont sollicités. Cette sollicitation intervient à un moindre 

degré car il n’y a pas d’obligation d’atteindre l’exhaustivité des besoins au niveau régional. Il y a 

simplement le souhait et la volonté d’obtenir une meilleure harmonisation dans l’analyse des 

besoins.  

 

D’un point de vue pratique, cette étape d’analyse et d’expression des besoins peut se dérouler selon 

4 phases (exemple ici avec extension au niveau régional):  

• 1ère phase : proposition d’un allotissement par l’établissement support du GHT 

• 2ème phase : sur la base de l’allotissement proposé par l’établissement support, recensement 

des besoins spécifiques des établissements parties du GHT et ajustement de l’allotissement 

après travail collaboratif 

• 3ème phase : si extension au niveau régional sur la base de l’allotissement du GHT, 

proposition d’amendement de l’allotissement par les adhérents du groupement régional 

sous condition d’une validation par le coordonnateur du groupement régional qui est, nous 

vous le rappelons, également le pilote de la filière DM du GHT et par le pharmacien 

prescripteur de l’établissement support référent du domaine concerné 

• 4ème phase : réunion de consolidation de l’allotissement avec les pharmaciens et médecins 

du GHT et, si possible selon le périmètre, les pharmaciens et médecins des établissements 

adhérents du groupement régional 
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L’allotissement se fait en concertation avec chaque établissement du GHT. Une fois défini, ils 

doivent recenser leur besoin quantitativement. Pendant cette période de « quantification », les 

établissements parties renseignent leur consommation annuelle des dispositifs médicaux 

correspondant au lot défini par des éléments techniques dans l’allotissement. Elle est faite via le 

logiciel « Épicure » auquel tous les établissements de santé du GHT ont accès et dans lequel nous 

pouvons retrouver tous les documents des consultations en cours. 

 

• Rédaction et publication du Dossier de Consultation des Entreprises 

 

Il est constitué avec le logiciel MARCO qui est administré par la CECOMA. 

Il doit comprendre : 

- La rédaction d’un cahier des charges comprenant le Cahier des Clauses Administratives 

Particulières (CCAP) décrivant notamment les exigences vis à vis du fournisseur (durée de 

contrat et reconduction, prix et variations de prix, conditions de livraison et de règlement, 

définition de garanties en cas de défaillance) et le Cahier des Clauses Techniques 

Particulières (CCTP) définissant les exigences vis à vis du besoin dont l’allotissement. Il 

s’agit d’un document contractuel entre l’acheteur et le fournisseur qui permet à ce dernier 

de remplir l’obligation générale d’information vis à vis de l’acheteur. 

- La définition des critères de choix (économiques et techniques le plus souvent) et leur 

pondération 

- Le règlement de la consultation  

 

Le DCE est publié au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (BOAMP) et au JOUE. 

Les fournisseurs ont ensuite un délai minimum de 30 jours, à compter de la date d’envoi pour 

présenter leurs candidatures et leurs offres. 

 

• Analyse des offres et organisation des essais 

 

Une fois le délai de 30 jours passé, nous procédons au dépouillement des offres. Les offres 

présentées par les fournisseurs sont analysées lot par lot. Au niveau des dispositifs médicaux, 

l’analyse des offres repose essentiellement sur des critères pondérés de la façon suivante : 

- Le critère économique (40%) : l’offre économiquement la plus avantageuse se verra classée 

automatiquement la première par le logiciel « Épicure ». Il s’agit de celle qui satisfait au 

mieux les critères d’attributions définis par l’acheteur. 
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- Le critère technique (50%) : les fournisseurs répondent chacun avec leur gamme de 

dispositifs. Il est parfois nécessaire de réaliser des essais. 

- La prestation fournisseur (10%) : elle comprend les modalités d’approvisionnement 

(urgence, minimum de commande, franco de port) ainsi que l’accompagnement et le 

support au changement. 

 

Les essais sont coordonnés par les pharmaciens de l’établissement support (le pilote de filière achat 

DM et le prescripteur achat du segment achat). Cette étape est très chronophage. 

 

Les essais sont réalisés sur les établissements du GHT et sur les établissements adhérents dans le 

cadre des achats groupés. Les établissements testeurs sont choisis selon deux critères : la fréquence 

d’utilisation du DM à évaluer et le volontariat. Les pharmaciens des établissements coordonnent et 

suivent les essais de leur établissement.  

 

L’envoi des échantillons aux établissements est coordonné par les pharmaciens de l’établissement 

support ou par le pilote de la filière. Les échantillons sont envoyés directement par les industriels 

dans les établissements en suivant les informations préalablement adressées par les pharmaciens 

de l’établissement support. 

 

Ils sont acheminés dans les services médicaux et chirurgicaux avec des fiches d’évaluation, 

produites par la filière DM, permettant de juger de leur technicité et de leur fiabilité par les 

médecins. Les médecins de chaque établissement utilisent les échantillons et renvoient aux 

pharmaciens de leur établissement les fiches d’évaluation. Celles-ci sont ensuite centralisées au 

niveau de l’établissement support où elles seront nécessaires lors des réunions en commission 

technique. 

 

• Réunion en commission technique 

 

Elle est pilotée par les pharmaciens de l’établissement support (prescripteur achat et pilote de la 

filière DM). 

Pour chaque consultation, le choix des fournisseurs se fait en concertation multidisciplinaire lors 

des commissions techniques. L’objectif est de proposer un classement pour chaque lot.  



 
 

56 

À cette commission technique sont invités les pharmaciens et les médecins des établissements du 

GHT, et si nécessaire, les pharmaciens et médecins des établissements adhérents au groupement 

d’achat. 

 

• Passage à la Commission des Marchés 

 

Après avoir analysé et choisi les offres fournisseurs, il faut présenter un rapport à la COM. Ce 

passage est obligatoire pour les procédures avec un montant estimé supérieur à 214 000 € HT. 

Les documents qui seront présentés à la COM (rapport, tableau de dépouillement, performance 

achat) sont d’abord validés par la CECOMA. Le rapport repose sur les conclusions des 

commissions techniques et sur un classement des candidats à proposer au représentant du pouvoir 

adjudicateur. 

La COM décide ou non de valider les choix proposés et d’attribuer les marchés. 

Un représentant d’un établissement partie est invité pour donner son avis. 

 

• Notification des marchés 

 

Les fournisseurs non retenus sont informés les premiers par des lettres de rejet. L’information 

auprès des fournisseurs retenus est adressée 11 jours après l’information aux non retenus. Les 

pièces contractuelles du marché sont signées par les deux partis électroniquement. C’est la phase 

de notification, la dernière étape d’une procédure formalisée. 
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II.4.4.4 Exécution du marché 

 

À l’issue d’une procédure formalisée, un contrat est conclu entre un fournisseur et le pouvoir 

adjudicateur. La forme du contrat est prévue en amont lors de la rédaction du DCE. La notification 

du contrat peut se faire sous deux formes : 

- Un marché : contrat conclu à titre onéreux entre un pouvoir adjudicateur et un ou des 

opérateur(s) économique(s) pour répondre aux besoins des établissements publics. 

- Un accord-cadre : contrat conclu à titre onéreux entre un pouvoir adjudicateur et un ou des 

opérateur(s) économique(s) pour établir les termes régissant les commandes et/ou les 

marchés à passer au cours d’une période donnée (prix et/ou quantités et/ou montants). 

La technique qui prévaut pour l’achat des produits de santé est celle de l’accord-cadre. Il existe 

différents types d’accords-cadres : 

- L’accord-cadre à bons de commande : il est notifié avec un opérateur économique (mono-

attributaire) ou plusieurs opérateurs économiques (multi-attributaire) et aboutissant à 

l’émission de bons de commande sur une période donnée. 

- L’accord-cadre avec marchés subséquents (deux phases) : il est notifié avec un ou plusieurs 

opérateurs économiques et permet dans un deuxième temps la notification de marchés 

subséquents sous forme soit de marché simple soit de marché aboutissant à l’émission de 

bons de commande. Il est utilisé pour l’achat de dispositifs médicaux très spécialisés et en 

particulier certains Dispositifs Médicaux Implantables (DMI). 

- L’accord-cadre mixte : c’est un accord cadre à bons de commande notifié avec un ou 

plusieurs opérateurs économiques et possibilité de notifier un ou des marchés subséquents 

ultérieurs sous forme soit de marché simple soit de marché aboutissant à l’émission de bons 

de commande. 

L’accord-cadre mixte est le plus utilisé pour nos marchés GHT et régionaux car il permet d’acheter 

de façon immédiate des dispositifs médicaux juste après notification et d’intégrer des nouveaux 

besoins par des marchés subséquents ultérieurs. 

La phase d’exécution du marché se fait de manière transversale car elle nécessite l’implication de 

plusieurs corps de métiers : les acheteurs, les prescripteurs achat, les approvisionneurs et les 

utilisateurs. Chacun s’engage à respecter les clauses du contrat. 
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Cette phase n’est pas concentrée au niveau de l’établissement support. Chaque établissement partie 

gère l’exécution de son marché. 

Nous pouvons distinguer plusieurs points clés en pratique : 

- Les utilisateurs dans les services. 

- L’approvisionnement géré par l’équipe pharmaceutique et en particulier par les 

prescripteurs achats référents de segments DM, secondés par les internes en pharmacie (au 

CHU principalement) et les préparateurs en pharmacie. Elle passe les commandes avec les 

bons prix référencés au marché, contrôle les livraisons, assure la distribution et constitue le 

premier interlocuteur pour la gestion des ruptures et des nouveaux besoins. 

- Le contrôle, liquidation et mandatement des factures gérées par une équipe administrative. 

Cette équipe est chargée de collecter et d’archiver des données des marchés en cours de 

traitement (offres de fournisseurs, documents réglementaires). Un dernier contrôle est aussi 

effectué par le trésorier payeur. 
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III. Le SI Achat : un outil informatique adapté à la convergence des 
marchés  

 

III.1. Introduction 

 

Les établissements publics de santé ont recours à un logiciel de Gestion Économique et Financière 

(GEF) pour réaliser de nombreuses tâches. Il permet notamment de gérer les ressources humaines, 

le référentiel (produits, fournisseurs), l’achat et l’approvisionnement. Les logiciels de GEF peuvent 

être différents entre établissements publics de santé car ils sont fournis par un éditeur. C’est le cas 

pour le GHT Alliance de Gironde où différents logiciels de GEF sont utilisés.  

Dans le cadre du GHT, où l’établissement support gère l’achat des établissements parties, et dans 

l’optique de la convergence des marchés, cette diversité pose problème et en particulier pour l’achat 

des dispositifs médicaux. La complexité de ces derniers repose en partie sur le nombre important 

de fournisseurs disponibles et sur leur codification. Nous rappelons qu’il est essentiel de gérer 

l’achat des établissements parties en prenant en compte leur besoins. En ce sens, il est nécessaire 

de pouvoir communiquer entre les différents logiciels de GEF des établissements parties et le nôtre. 

Le partage des références ou codifications des dispositifs médicaux est indispensable afin 

d’optimiser le processus achat. Dans ce but, un projet SI Achat GHT Alliance de Gironde est 

entrepris qui permettra de mettre en relation les différentes GEF des établissements. 

 

III.2. Présentation du projet 

 

Le SI Achat doit constituer une base informatique pour l’échange de données entre les GEF des 

différents établissements du GHT. Nous pouvons le scinder en deux parties, chacune ayant des 

fonctions bien distinctes : Le i-GEF et le i-Décisionnel (Figure 8). 

Le i-GEF a comme objectifs : 

- Une harmonisation et une gestion des référentiels des différents établissements parties au 

GHT. Nous entendons par référentiel l’ensemble des produits codifiés dans une GEF 

(médicaments, DM, alimentation, matériel informatique…). 
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- Un partage et une harmonisation des pratiques utilisateurs 

- Un partage de données dématérialisées (ex : pièces contractuelles d’un nouveau marché) 

- Un paramétrage unifié afin d’être une solution durable à l’échange de données 

Le i-Décisionnel permettra de : 

- Avoir une vue à 360° des activités de l’ensemble des établissements parties au GHT dans 

le but de faciliter la prise de décisions et d’accélérer les performances achat 

- Faire la computation des seuils pendant la période de quantification mais également pour 

produire des indicateurs dans le cadre de PHARE 

 

Le SI Achat devait être opérationnel pour la fin de l’année 2020 (le projet a été retardé par la crise 

COVID-19). Pour y parvenir, il est nécessaire de passer par différentes étapes (Figure 9). 

Chronologiquement :  

- Extraction des données des différentes GEF afin de les agréger dans le i-Décisionnel 

- Rapprochement des référentiels 

- Diffusion du référentiel partagé 

Une fois ces étapes réalisées, il sera possible d’extraire des données (dépenses, consommations, 

…) en routine et produire des indicateurs. 

Figure 8. i-GEF et i-Décisionnel 
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Ce projet est complexe car il doit réussir à interfacer les différentes GEF des établissements. 

Comme nous en avons parlé ci-dessus, un des principaux problèmes à résoudre est le 

rapprochement des codifications entre les GEF. 

 

III.3. La codification 

 

Après notification d’un marché ou pendant son exécution, il est nécessaire de codifier les dispositifs 

médicaux afin de pouvoir passer des commandes. La codification est également importante pour 

pouvoir faire des extractions des quantités consommées et préparer le renouvellement d’une 

procédure. 

La codification des DM doit se faire de manière précise et uniformisée par chaque équipe 

pharmaceutique afin de rendre les extractions des GEF les plus exhaustives et précises possibles. 

Concrètement, un DM est défini par plusieurs caractéristiques : 

Figure 9. Chronologie SI Achat 
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- Le fournisseur qui le produit. Un numéro SIRET caractérise chaque fournisseur. 

- La référence produit 

- Le libellé (court ou long) 

- Le prix d’achat HT attribué lors de l’appel d’offre 

Ces quatre caractéristiques doivent normalement être identiques dans les différentes GEF des 

établissements pour un même DM. 

Nous pouvons distinguer d’autres éléments importants à codifier dans une GEF : 

- La famille de produit (ex : dispositifs médicaux stériles d’orthopédie, implants dentaires, 

…). Elle est utile pour les utilisateurs lors d’une demande de réapprovisionnement. 

- Le compte budgétaire. Il est important de le renseigner pour le paiement et la liquidation 

des factures. 

- La catégorie homogène. Elle correspond à une description générique regroupant des 

produits ayant une même indication et des spécifications techniques minimales communes 

(ex : dispositifs médicaux stériles d’ophtalmologie). 

Ces différents éléments de codification doivent à priori être retrouvés dans les GEF de l’ensemble 

des établissements parties. 

Cette présentation de la codification des DM étant présentée, nous allons pouvoir aborder le 

problème du rapprochement des référentiels. 

 

III.4. Le rapprochement des référentiels 

 

Afin d’avoir un référentiel partagé exhaustif regroupant l’ensemble des références disponibles sur 

le GHT, il a fallu dans un premier temps extraire les référentiels des différentes GEF et les agréger 

dans la base informatique. Cette étape a été facile à réaliser en peu de temps. 

Dans un second temps, le référentiel partagé doit être « propre ». Si l’on s’en tient exclusivement 

aux dispositifs médicaux, les référentiels des différentes GEF peuvent se chevaucher sur certains 

points. 
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Par exemple, si nous rapatrions une même référence de DM codifiée dans deux GEF différentes, 

nous allons avoir un « doublon ». C’est pourquoi il est nécessaire de passer par une étape de 

rapprochement des produits. Elle est très chronophage. 

Pour y parvenir, nous avons mis au point une méthodologie de rapprochement (Figure 10) : 

- Fermeture des produits « inactifs ». Les produits sont déclarés « inactifs » lorsqu’ils n’ont 

pas été commandés depuis trois ans et qu’ils ne sont plus en stock. Ceci permet de faire un 

premier nettoyage. 

- Rapprochement des produits avec le code UCD-EDI. Il a été facile de rapprocher les 

médicaments des GEF par le code UCD à 13 chiffres qui est unique par médicament (y 

compris les génériques). Le code EDI est celui qui est envoyé pour passer des commandes 

aux fournisseurs, il s’agit de la référence produit du DM. 

- Rapprochement des produits restants avec différents filtres (ex : libellé, catégorie 

homogène). 

- Rapprochement manuel. 
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Figure 10. Méthodologie de rapprochement 
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Cette méthodologie nous a permis de réaliser un état des lieux des produits rapprochables avec ces 

différentes filtres (Figure 11). Cette première analyse a été réalisée à partir des référentiels du CHU 

de Bordeaux, du CH de Libourne et du CH de Sainte Foy La Grande. Ces trois établissements 

disposent de la même GEF. Ces résultats donnent un aperçu global des rapprochements possibles 

sur l’ensemble du GHT puisque les référentiels du CHU de Bordeaux et du CH de Libourne 

représentent 90% des données du GHT. Nous remarquons ici que les produits non rapprochables 

sont très nombreux (plus de 50%) et les produits inutilisés aussi (33%). Les produits non 

rapprochables sont dus à un défaut actuel d’harmonisation ou à des références de DM que nous 

retrouvons que sur un seul site (ex : DM de chirurgie cardiaque, DM de chirurgie du rachis, DM 

utilisés en électrophysiologie cardiaque très spécialisée sur le CHU). Les produits inutilisés 

correspondent aux références pour lesquelles il n’y pas eu de commandes depuis plus de 5 ans, 

nous parlons de produits « inactifs ». En somme, les produits rapprochables représentent une faible 

proportion. Nous pouvons souligner que les références de médicaments facilement rapprochés par 

l’UCD correspondent à seulement 3% des résultats. Les références des DM sont plutôt rapprochées 

par la catégorie « divers » donc 1% des résultats ce qui est très peu. 

 

Figure 11. État des lieux rapprochement 
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A chaque fois qu’un produit est rapproché, un code GHT lui sera attribué. Ce code correspondrait 

à la nouvelle nomenclature PHARE [16] énoncée par la DGOS avec un séquenceur. La 

nomenclature PHARE, disponible depuis le 1er janvier 2018, est une nomenclature dite « des 

catégories homogènes des fournitures et des services ». Elle est unique et vise une harmonisation 

des pratiques de l’achat des établissements hospitaliers au niveau national. Ceci est en cours de 

validation par le comité de suivi du SI Achat. On se dirige à priori vers un code non significatif. 

Les propositions de rapprochement des références se font de manière automatisée par le SI Achat 

mais elles nécessitent une validation manuelle. Pour les médicaments, cette étape est facile car le 

rapprochement est réalisé avec l’UCD 13 qui est unique pour chaque médicament (Figure 12). 

 

Figure 12. Proposition rapprochement médicaments 

 

Pour les DM, cette étape est plus chronophage car le rapprochement est réalisé avec les références 

fournisseurs. La fiabilité est moindre qu’avec les codes UCD13. La validation des rapprochements 

nécessite de se réunir en groupe métier. 

 
Au cours de ces comités de suivi, qui regroupent les référents achat de chaque sous-filière achat 

(vu précédemment) de l’établissement support et des établissements partis, une opportunité pour le 

rapprochement des références des DM a été exposée : la CIO-DM [http://www.phast.fr/ciodm/]. Il 

s’agit d’un référentiel unique garantissant l’interopérabilité des échanges. Son utilisation apporte 

de multiples bénéfices : une circulation fluide de l’information, l’apport de données fiables, une 

réduction du risque d’erreur dans les échanges entre différentes applications et un décloisonnement 

du système d’information. Ce référentiel est recommandé par la DGOS pour la convergence des 

systèmes de gestion des pharmacies au sein des GHT. 
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En pratique, le renseignement du code CIO-DM permet d’importer automatiquement dans notre 

GEF, sous réserve d’abonnement à son éditeur PHAST, des renseignements essentiels du DM tels 

que le fournisseur, la référence fournisseur, le libellé produit, son code LPP, sa catégorie homogène 

et code PHARE. Ce point est également sujet à discussion car l’abonnement à l’éditeur nécessite 

de supporter un coût supplémentaire. 
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IV. Discussion 

IV.1. Où en sommes-nous des objectifs définis par la politique achat du GHT ? 
 
 
L’objectif principal défini par la politique du GHT est la convergence des marchés pour 2021. Nous 

avons pu atteindre ce premier objectif par la réalisation d’une cartographie de l’ensemble des 

consultations des différents établissements, la mise en place de procédures passerelles et le 

rattachement d’établissements parties sur des consultations du groupement régional.  

Cependant, cette convergence aurait pu être facilitée par une harmonisation plus importante de nos 

besoins. Une standardisation de nos pratiques est nécessaire pour y parvenir. Un PMP allant dans 

ce sens et une participation collégiale des médecins du GHT lors par exemple d’un COMEDIMS 

GHT serait un vrai avantage. La mise en place de pôles inter-établissements et la création de postes 

partagés entre deux établissements du GHT énoncés comme une mutualisation facultative dans les 

textes officiels va également dans ce sens. Il faut rester conscient que cette recherche 

d’harmonisation est d’autant plus difficile que le périmètre des acteurs médicaux impliqués s’est 

agrandi avec la création du GHT et que le consensus dans le domaine des DM est compliqué à 

obtenir du fait du caractère « opérateur-dépendant » dans ce secteur. 

 

Les objectifs secondaires énoncés ont été remplis à des degrés divers puisque certains sont encore 

en cours de réalisation. Nous pouvons prendre comme exemple celui du contrôleur de gestion qui 

reste encore à définir. Un des objectifs très importants est la massification des achats. Cette 

politique d’achat est ancrée depuis longtemps dans notre GHT avec le groupement régional 

DISMEDAQ. Nous rappelons que l’objectif est d’atteindre 65% d’achats groupés que ce soit au 

niveau national ou régional. Les chiffres obtenus sur l’année 2019 pour le CHU de Bordeaux nous 

permettent de confirmer notre succès sur ce point (Figure 13).  
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Figure 13. Données marchés des DM du CHU de Bordeaux 2019 

 

Les achats du CHU représentant une large majorité des achats du GHT, le pourcentage obtenu 

d’achats groupés est similaire pour le GHT.  La massification des achats est importante pour obtenir 

des performances achats significatives. Pour chaque consultation, il faut obtenir au minimum 3% 

de performance achat. En 2019, une consultation du groupement régional DISMEDAQ comprenant 

789 lots a été réalisée : 680 lots ont été attribués et 109 lots ont été classés sans suite ou sans 

réponse. La performance achat réalisée a été de 7,48% en gain achat pour le groupement 

DISMEDAQ et de 5,73% pour le GHT (tableau 1). 

 
Tableau 1. Performance achat consultation DISMEDAQ (DM UU) 
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Cet exemple démontre l’efficacité de l’achat groupé et témoigne de l’atteinte de l’objectif fixé à 

3% de performance achat. 

Le processus achat a été sécurisé au niveau juridique par l’action de la CECOMA. Nous avons vu 

qu’elle intervient plusieurs fois au cours du déroulement d’une consultation.  

 

IV.2. Stratégie pour atteindre la convergence des marchés : quelles interrogations ? 
 
 

Depuis que l’établissement support dispose seul de la compétence achat, les établissements parties 

ont dû s’adapter au calendrier des procédures du CHU. Nous avons vu que ce point a été facile à 

accepter pour les établissements parties, notamment grâce au travail collaboratif initié depuis 

longtemps dans le cadre du groupement régional DISMEDAQ. Mais si les différents acteurs du 

GHT sont bien impliqués dans le groupement régional, ce n’est pas le cas pour le groupement 

national UniHA. En effet, au niveau régional, les établissements parties sont régulièrement 

sollicités pour participer aux décisions que ce soit au niveau de l’allotissement d’une procédure ou 

des choix des fournisseurs. Ils sont actifs dans la réalisation des essais et sont présents lors des 

différentes réunions organisées dans le cadre du groupement.  

En ce qui concerne le groupement national UniHA, ce sont surtout les pharmaciens de 

l’établissement support qui participent aux réunions et donc aux décisions. Cet éloignement des 

établissements parties de la politique nationale est plus difficile à accepter et c’est pourquoi nous 

allons impliquer de plus en plus les pharmaciens des établissements parties dans les groupes 

collaborateurs UniHA. Le professionnalisme des acheteurs d’UniHA, la performance achat 

engendrée par ce groupement et le périmètre réduit du nombre de procédures font également de ce 

groupement un véritable atout pour le GHT Alliance de Gironde. 

Aussi, cet équilibre entre le groupement national et le groupement régional n’est pas évident pour 

tous les acteurs des établissements parties. Cela nécessite d’avoir une bonne organisation, 

d’informer régulièrement sur le calendrier des procédures et d’avoir un interlocuteur unique au 

niveau de l’établissement support pour guider les différents acteurs. 

La multiplicité des acteurs et leur diversité dans le domaine de l’achat peut être un obstacle au bon 

déroulement d’une procédure comme par exemple les services économiques en charge du secteur 

des DM non stériles. 
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IV.3. Les problématiques liées aux opérateurs économiques de mutualisation 
 

 

Nous avons vu précédemment que le GHT Alliance de Gironde est impliqué dans le groupement 

régional et national dans le but de réaliser de meilleures performances achats et également afin de 

répondre à la politique de PHARE. Il existe cependant des avantages et des inconvénients à ces 

adhésions que nous allons détailler. 

 

La performance achat avec le groupement national est significative après plusieurs campagnes et 

relances malgré l’orientation stratégique de choix sur des dispositifs médicaux « standards ». 

Le travail en groupe entre CHU et grands CH a permis d’améliorer la communication et de créer 

une dynamique donnant entre autres la possibilité de travailler au niveau national sur d’autres 

segments plus spécialisés tels que les dispositifs médicaux implantables de cardiologie. 

Le niveau national est aussi intéressant pour les CHU qui, de par leur rôle d’établissement support, 

sont au centre de la recherche et de l’innovation. Ainsi, il est plus facile pour l’ensemble des CHU 

de négocier avec des fournisseurs sur des dispositifs médicaux innovants qui ne souffrent d’aucune 

concurrence ou d’autres, tout aussi spécialisés et onéreux, faisant l’objet d’un consensus par un 

groupe plus restreint de CHU. 

Enfin, les opérateurs économiques de mutualisation régionaux ou nationaux permettent d’intégrer 

les GHT dont un CHU est l’établissement support mais aussi les autres GHT qui n’ont pas de CHU 

ce qui est en accord avec la politique de massification des achats. 

 

Le développement au niveau national peut être néfaste pour le tissu industriel. La multiplication 

des niveaux géographiques peut représenter des difficultés pour eux dans la compréhension des 

dossiers. Aussi, les Petites et Moyennes Entreprises (PME) étant très dépendantes des opérateurs 

nationaux, ce regroupement pourrait poser des problèmes concernant la capacité de réponse aux 

appels d’offres contrairement aux industriels avec un chiffre d’affaires plus important qui ont 

stratégiquement les moyens entre autres humains et financiers pour faire basculer favorablement 

un marché. Ce risque peut être en partie levé par la situation de concurrence des opérateurs 

nationaux (UniHA, RESAH, UGAP). 

Le problème peut aussi se poser concernant les grandes quantités imposées comme minimum de 

commande par les fournisseurs dans le cadre de marchés nationaux ou régionaux. Les petits 

établissements du GHT (établissement psychiatrique, EHPAD, maison de retraite) n’ayant pas les 

mêmes consommations que le CHU et les CH, ces minimums de commande posent problème. Une 
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solution serait de mieux négocier les minimums de commande en effectuant une meilleure 

préparation du marché par des rencontres avec les fournisseurs avant le renouvellement du marché. 

Nous pouvons préciser qu’il reste possible pour les établissements parties de commander en 

dessous des minimums de commande mais avec des frais de port. Une autre solution pourrait venir 

d’un approvisionnement des petits établissements via une plateforme commune du GHT. 

Actuellement, un projet d’approvisionnement de l’hôpital Charles Perrens par le CHU de Bordeaux 

est en cours de développement.  

Le niveau national peut rendre moins performant le niveau régional par phénomène de vase 

communicant. Pour les segments gérés au niveau national, la non-adhésion des CHU au niveau 

régional peut avoir une conséquence négative sur la performance régionale. 

 

IV.4. Les changements apportés par le GHT dans l’organisation d’une procédure 

formalisée 

 

La préparation d’une consultation a subi quelques changements depuis la création du GHT. En 

effet, la conduite du rétroplanning d’une procédure est plus complexe pour l’établissement support 

maintenant qu’il est le seul à avoir la compétence achat. Nous allons faire un état des lieux des 

points forts et des points à améliorer de notre GHT dans ce domaine. 

 

Nous pouvons d’abord mettre en avant la bonne répartition des rôles entre chaque structure 

intervenant dans le processus achat. Il n’y a pas de chevauchement des tâches.  Chaque étape d’une 

procédure est bien encadrée et les pharmaciens des établissements support et parties sont 

régulièrement informés de l’état d’avancement d’une consultation. 

Les procédures sont très allongées depuis la création du GHT. Actuellement, une procédure peut 

s’étaler sur 12 à 14 mois au lieu de 9 mois précédemment (Annexe 5). Nous allons détailler les 

différents points pouvant expliquer ces longueurs au cours du processus. 

L’analyse et l’expression des besoins est notamment beaucoup plus complexe. Il faut recenser 

l’exhaustivité des besoins et en même temps rechercher leur harmonisation, ce qui est très 

chronophage. Nous pouvons ajouter que l’allotissement GHT d’une consultation serait facilité par 

le PMP mais il n’a pas, à l’heure actuelle, suffisamment avancé pour nous apporter une aide 

significative. Aussi, la période de quantification par le GHT a été allongée d’une semaine à 15 

jours selon le volume des consultations (ex : consultation orthopédie). Il faut que chaque acteur 

puisse y participer, cette étape peut prendre du temps en cas de retard d’un adhérent. La rédaction 
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du DCE prend également plus de temps parce qu’il faut intégrer toutes les données des 

établissements du GHT.  

La phase d’essais est plus complexe à organiser car ce sont des essais multicentriques. Il est donc 

nécessaire d’en assurer le pilotage et d’intégrer les données des autres établissements avec pour 

objectif d’atteindre une décision la plus consensuelle possible. La prise en compte de toutes les 

données génère une phase d’essai consolidée et consensuelle. 

Les délais de signatures de documents sont aussi plus longs comme par exemple celui du passage 

validé à la COM. Il faut que chaque établissement partie appose leur signature pour que le 

document soit validé. 

Ces différents éléments entrainent des retards fréquents dans l’exécution du rétroplanning ce qui 

peut amener à faire des prolongations de marchés ou des attributions tardives. 

 

IV.5. Quelles perturbations dans l’exécution d’un marché ? 
 

 

Cette phase a évolué depuis la création du GHT. En effet, des problématiques se sont posées depuis 

que seul l’établissement support dispose de la compétence achat. Comme nous avons vu 

auparavant, le CHU doit gérer les nouveaux besoins des établissements parties ce qui demande de 

les analyser, de chercher des équivalences au marché et de lancer les procédures adéquates. Nous 

avons vu précédemment qu’il est fréquent de passer par un marché négocié sans concurrence pour 

ces nouveaux besoins. D’un point de vue juridique, il est de plus en plus difficile d’utiliser ces 

procédures-là car il faut argumenter le fait qu’il n’y ait pas de concurrence. Cette démarche est plus 

facile à adopter pour les DM captifs d’équipements. Au niveau administratif, ces nouveaux besoins 

nécessitent de faire de nombreux avenants aux marchés ou encore de déclencher de nouvelles 

procédures. Ces différents éléments s’ajoutent à la charge de travail des pharmaciens de 

l’établissement support. 

 

Un dernier point sensible est le suivi de l’exécution d’un marché. Pendant la phase de quantification 

au début du lancement d’une procédure, chaque établissement partie se prononce sur les quantités 

prévisionnelles qui seront consommées sur la période couvrant l’exécution du marché. Il est 

nécessaire de respecter ces engagements quantitatifs mais il est difficile pour l’établissement 

support de suivre les consommations des établissements parties. Cette difficulté est mise en exergue 

lors de lots multi-attributaires pour lesquels il faut respecter le pourcentage des consommations 
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prévisionnelles. Il est donc primordial que les établissements parties suivent précisément la phase 

d’exécution des marchés. 

 

IV.6. Quels sont les apports du SI Achat ? 
 
 
Après avoir exposé le projet dans une partie dédiée, nous allons présenter ce que peut nous apporter 

le SI Achat GHT.  

 

Nous parlons depuis le début de la nécessité d’harmoniser nos pratiques au sein de notre GHT. Cet 

outil informatique permet une harmonisation de nos référentiels sur la base d’une codification 

unique. Elle est essentielle pour que le partage de nos données se fasse sans complication. Ainsi, à 

chaque renouvellement de marché ou création de marché dans le cadre d’un nouveau besoin, il faut 

codifier de nouvelles références. La codification serait à priori prise en charge par l’équipe 

pharmaceutique de l’établissement support pour les renouvellements de marchés GHT. Les 

établissements parties seraient responsables de la codification de leur nouveau besoin mais ce point 

reste à confirmer. Cette organisation de la codification doit être rigoureuse pour qu’il n’y ait pas 

de chevauchement d’activité. 

 

En ce qui concerne le rapprochement des référentiels, les premiers résultats présentés ont été 

réalisés avec les données de trois établissements ayant une GEF identique : le CHU de Bordeaux, 

le CH de Libourne et le CH de Sainte Foy la Grande. Les établissements restants fonctionnent avec 

deux autres GEF dont il faut également rapprocher les référentiels. Cette étape sera sûrement la 

plus chronophage car elle nécessite de se réunir en point métier pour valider les rapprochements 

un à un. 

 

Les opportunités apportées par le SI Achat pour le GHT après ces étapes sont nombreuses. Il permet 

de stocker de manière centralisée l’ensemble des documents, et facilite ainsi la recherche 

documentaire, dans une Gestion Électronique des Documents (GED) commune. Cette dernière 

répond à un besoin de partage documentaire (pièces de marchés, référentiels) et de signature 

électronique avec la progression de la dématérialisation. Il permet aussi de fluidifier les procédures 

en mettant en place des processus métiers digitalisés et d’archiver électroniquement les données. Il 

renforce donc la politique actuelle de dématérialisation et rend interopérable les différentes GEF 

du GHT. 



 
 

75 

Le SI Achat est un outil important pour la préparation d’un marché en facilitant la période de 

quantification car il permet d’extraire les données de chaque établissement. Ce point est également 

utile pour suivre l’exécution d’un marché et notamment suivre les consommations sur des lots en 

multi-attribution comme nous en avons parlé précédemment. Enfin, il sera très utile pour produire 

des tableaux de bord et des indicateurs dans le cadre du programme PHARE. 

 

Un dernier point nécessite d’être discuté : l’émergence d’un projet de SI Achat national. Il serait 

mis en place pour permettre une remontée et une consolidation des informations du différents GHT 

dans le cadre du programme PHARE. Il devrait aussi créer une interface avec les GCS, les centrales 

d’achats et les SI des GHT pour faciliter les échanges de données de marchés et limiter la ressaisie 

des informations dans nos GEF (pièces contractuelles et référentiels). Certaines fonctions se 

recoupent avec le SI Achat GHT mais il ne devrait pas remettre en cause notre projet. Notre souhait 

est de garder une interface entre le SI Achat GHT et le SI Achat national, dont le budget serait 

supporté par le national, et de maintenir les interfaces entre les GEF de notre GHT, dont le budget 

serait à la charge du GHT (Figure 14). 

 

 
Figure 14. Interface entre SI Achat National et SI Achat GHT 
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Conclusion 

 

La création des GHT en janvier 2016 a pour vocation première d’apporter une égalité d’accès à des 

soins de qualité pour la population sur l’ensemble du territoire français. Ce regroupement 

d’établissements de santés publics en GHT a permis d’organiser les soins en différentes filières 

médicales et paramédicales, qui doivent se répartir l’offre de soins sur la région, et de créer 

différentes instances de gouvernance pour les accompagner. Il a aussi apporté de nombreux 

changements dans la politique des établissements de santé. Les mutualisations imposées dans le 

cadre du GHT ont eu des répercussions organisationnelles et notamment sur la filière achat, l’achat 

étant centralisé au niveau de l’établissement support du GHT. 

Cette thèse a eu pour objet d’expliquer les changements opérés au sein de notre GHT Alliance de 

Gironde. Les filières pharmacie et achat se sont rassemblées comme d’autres filières médicales 

autour de projets communs afin de répondre aux exigences de la politique de santé. Un point 

particulier a été fait sur l’achat des dispositifs médicaux et son fonctionnement pour arriver à la 

convergence obligatoire des marchés en 2021.  

Cet objectif a été atteint en actionnant différents leviers tel que celui des opérateurs économiques 

de mutualisation régionaux et nationaux et en adoptant une stratégie achat commune et harmonisée 

sur notre GHT. Le projet SI Achat GHT développé sur la région est un outil innovant et durable 

permettant une approche ordonnée et maîtrisée de l’achat des dispositifs médicaux. 
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Annexe 1. Présentation du GHT Alliance de Gironde 

 

 

 

 

 

 
  

Imagerie Bilan financier €

SCANNER 11

2

IRM 9

PET SCAN

TOTAL PASSIF 1 329 675 561 

735 613 542 

TOTAL PRODUITS 1 900 152 690 

DONT T2A SÉJOUR

NON MÉDICAUX 19 768

ÉQUIPES

MÉDICAUX 4 587

Typologie d’établissements

CH 7

1

CHU 1

EPSM

EPSMS 0

1HÔPITAUX DE PROXIMITÉ

ÉQUIVALENT TEMPS PLEIN

SSR

MCO

PSY

HAD

ACTIVITÉ
SÉJOURS JOURNÉES

135 312

474 472

1 089 167

11 654

5 415

427 912

267 017

429

ACCOUCHEMENTS

PASSAGES AUX URGENCES

PASSAGES AUX URGENCES 
PÉDIATRIQUES

9 154

216 394

43 231
Activités spécifiques

(nombre de sites)

URGENCES PÉDIATRIQUES 1

4

URGENCES 7

RÉANIMATION ADULTE

RÉANIMATION ENFANTS 2

UNITÉ DE SOINS INTENSIFS CORONAIRES

UNITÉ NEURO VASCULAIRE

MATERNITÉ NIV 1

MATERNITÉ NIV 2

MATERNITÉ NIV 3

2

1

3

1

1

CHIRURGIE

MÉDECINE

OBSTÉTRIQUE

SOINS DE SUITE ET DE RÉADAPTATION

CAPACITÉ
PLACES LITS

939

237

2 124

401

89

28

280

31

UNITÉ DE SOINS DE LONGUE DURÉE

PSYCHIATRIE

UNITÉ D HOSPIT° DE COURTE DURÉE

UNITÉ DE NEURO VASCULAIRE

250

53

1 206

20

200

53

516

20

UNITÉ DE SOINS INTENSIFS CARDIO

RÉANIMATION

GRANDS  BRULÉS

42

150

28

42

150

28

Région Nouvelle AquitaineGHT: Alliance de Gironde

COMPOSITION

SAMU 5

TYPE

NOMBRE DE CERTIFICATIONS PAR LA HAS SANS 
RÉSERVE, SURSIS OU OBLIGATION D’AMELIORATION

4

NOMBRE DE CERTIFICATIONS PAR LA HAS AVEC 
RÉSERVE, SURSIS OU OBLIGATION D’AMELIORATION

6

Qualité-Sécurité des soins

POPULATION TOTALE:                                                 1 519 705

% DES PLUS DE 75 ANS: 137 216 

DURÉE MINIMALE DE TRANSPORT                                            9

DURÉE MAXIMALE DE TRANSPORT                                        85

ETABLISSEMENTS COMMUNES

Accès (temps entre les sites et l’ES)

Population (zone d’attractivité du GHT)

CHU HOPITAUX DE BORDEAUX

CENTRE HOSPITALIER D'ARCACHON

CH DE LA HAUTE GIRONDE

CENTRE HOSPITALIER DE LIBOURNE

CH SUD GIRONDE LANGON-LA REOLE

CH DE SAINTE  FOY LA GRANDE

CENTRE HOSPITALIER DE BAZAS

CH CHARLES PERRENS

C.H. DE  CADILLAC

CENTRE DE SOINS DE  PODENSAC

Talence

Teste-de-Buch

Blaye

Libourne

Réole

Sainte-Foy-la-Grande

Bazas

Bordeaux

Cadillac

Podensac
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Annexe 2.     Planning de renouvellement DISMEDAQ 2019 
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Annexe 3.     Procédure besoins inférieur à 25 000 € HT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

83 

 

  



 
 

84 

Annexe 4.       Délégations de responsabilités 
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Annexe 5.       Rétroplanning d’une procédure 
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Serment De Galien 

Je jure en présence de mes Maîtres de la Faculté et de mes condisciples : 
- d’honorer ceux qui m’ont instruit dans les préceptes de mon art et de leur témoigner ma 
reconnaissance en restant fidèle à leur enseignement ; 
- d’exercer, dans l’intérêt de la santé publique, ma profession avec conscience et de respecter non 
seulement la législation en vigueur, mais aussi les règles de l’honneur, de la probité et du 
désintéressement ; 
- de ne jamais oublier ma responsabilité, mes devoirs envers le malade et sa dignité humaine, de 
respecter le secret professionnel. 
En aucun cas, je ne consentirai à utiliser mes connaissances et mon état pour corrompre les mœurs 
et favoriser les actes criminels. 
Que les hommes m’accordent leur estime si je suis fidèle à mes promesses. 

Que je sois couvert d’opprobre et méprisé de mes confrères, si j’y manque. 
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Depuis la publication de la loi de modernisation de la santé en janvier 2016, chaque établissement 
de santé public doit appartenir à un GHT. Un GHT a pour ambition d’assurer une égalité d’accès à 
des soins de qualité. Afin d’y parvenir, un PMP est rédigé et une convention est signée entre les 
différents établissements de santé d’un GHT. Il est prévu dans les textes officiels des mutualisations 
obligatoires au sein d’un GHT telles que celle de l’achat, et notamment celui des dispositifs 
médicaux. L’objectif de cette thèse est de présenter les changements apportés par la création des 
GHT, et plus précisément concernant l’achat des dispositifs médicaux. En premier lieu, il s’agit de 
décrire l’organisation générale d’un GHT. Ensuite, nous allons exposer celle du GHT Alliance de 
Gironde et ses différentes filières avec un point sur la filière pharmacie et la filière achat. La 
mutualisation de l’achat au niveau de l’établissement support du GHT, le CHU de Bordeaux, a 
amené à repenser l’organisation de la filière achat avec comme objectif principal la convergence 
des marchés prévue pour 2021. Cette thèse a aussi pour vocation d’expliquer les stratégies utilisées 
pour atteindre cet objectif, dont celle incluant les opérateurs économiques de mutualisation 
régionaux et nationaux. Nous présenterons également le projet SI Achat permettant un meilleur 
échange de données nécessaires à l’achat des dispositifs médicaux. En dernier lieu, la discussion 
fait un point sur l’atteinte des différents objectifs, les problématiques liées aux opérateurs 
économiques de mutualisation et les changements apportés par le GHT dans le processus achat et 
l’exécution des marchés. 
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Purchase of medical devices within the framework of the Groupement Hospitalier de 
Territoire Alliance de Gironde: preparation for market convergence 

 

Since the publication of Health Modernization Act in January 2016, each public health care 
institution must belong to a GHT. The aim of a GHT is to ensure equal access to quality care. In 
order to achieve this, a PMP is drawn up and an agreement is signed between the different health 
establishments of a GHT. As set out in the official texts, pooling within a GHT is mandatory 
especially by purchasing medical devices and supplies. The objective of this thesis is to present the 
changes brought about by the creation of GHTs, and more precisely concerning the purchase of 
medical devices. First of all, it is about describing the general organization of a GHT. Then, we will 
present the GHT Alliance of Gironde and its different sectors with an update on the pharmaceutical 
sector and the purchasing sector. The pooling of purchasing at the level of the GHT's support 
establishment, the Bordeaux University Hospital, has led to rethinking of the organization of the 
purchasing sector with the main objective of market convergence planned for 2021. This thesis also 
aims to explain the strategies used to achieve this objective, including the one involving regional 
and national economic operators of mutualization. We will also present the SI Achat project 
allowing a better exchange of data necessary for the purchase of medical devices. Finally, the 
discussion will focus on the achievement of the different objectives, the issues related to the pooling 
economic operators and the changes made by the GHT in the purchasing process and contract 
execution. 
 
 


